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AVANT-PROPOS 


Dans l'élat actuel des études historiques, Les données 
puisées aux sources ne permelteut d'étudier à fond, pour 
les faire rentrer dans le cadre d'une dissertation, que 
des époques de courte durée. Mais il y a deux sortes de 
monographies : celles qui embrassent l'histoire générale 
d’un peuple pendant quelques années, et elles qui ne 
traitent l'histoire qu'à nn point de vue spécial. 

Notre dissertation est une de ces dernières. Nous nous 
plaçons au point de vue politique. Nous étudions le 
développement des relations extérieures de Genève, 
alors qu'affranchie des jougs de l'évêque et du due de 
Savoie, elle s'unit à Berne et recherche l'alliance des 
autres cantons suisses pour mieux garantir son indé- 
pendance. 

Nous laissons de côté l'histoire intérieure de Genève 
et l'histoire ecclésiastique, pour ne rechercher dans ces 
deux domaines que les causes ou les conséquences de la 
politique extérieure. 

Nous ralachons aussi les questions de politique gene 
voise ou bernoise aux questions de la politique générale, 
lorsque l'influence des secondes sur les premières se fait 
nettement senti 

Nous avons utilisé pour nos recherches les Archives 
cantonales de Genève, de Zurich et de Berne, ainsi que 
les Archives fédérales, qui nons ont fourni quelques do- 
cuments inédits !, et surtout la collection officiells des 
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recès des anciennes diètes. Dans cette collection, les vo- 
lumes dont nous nous sommes servis pour toule la pre- 
mière partie de nolre travail, jusqu'en 4556, sont ceux 
qui parurent les derniers, précisément après la mort de 
M. Amédée Roget. 

Nous espérons avoir qu combler, grâce aux rensei- 
ynements si précis qu'ils nous ont fournis, quelques la- 
cunes que présente « l'Histoire du peuple de Genève. » 

C'est surtout sur les négociations qui eurent lieu à 
Berne que le jour s'est fait, grâce aux protocoles des 
séances du Conseil et aux instructions des ambassadeurs, 
consignés dans les recès. 

Qu'il nous soit permis d'exprimer ici notre reconnais 
sance à MM. les professeurs Pierre Vaucher eL Meyer de 
Knonau, dont les conseils éclairés nous ont guidé dans 
notre tâche. 
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INTRODUCTION 


On sait dans quelles circonstances fut rompu, an 
mois d'avril 4549, le traité de combourgenisie conclu le 
& février précédent entre Fribourg et Genève. Les can- 
tons suisses, unis à la Savoie par une alliance datant de 
4512, s'y élaient opposés énergiquement et, par une 
sentence arbitrale, ils forcérent Fribourg à y renoncer. 
Le duc de Savoie Charles IN, qui appelait les Genevois 
ses sujets, recourul à la force contre eux. OUligé par les 
Fribourgeois qui veillaient à la sécurité de leurs amis 
de Genève de retirer ses troupes, il recourut à l'inter- 
vention de la diète suisse, et celle-ci ménagea un accord 
entre les Lelligérants. Quelques années de calme relatif 
suivirent ces évènements, pendant lesquelles deux partis 
se formèrent à Genève : l'un apparé sur les Suisses et 
qui prenait le nom d'Eidgnot; l'autre, formé de créa- 
tures et de soutiens du duc nommés par dérision Mame- 
lus. Les chefs du parti Eidgnot, ne se trouvant plus en 
sûrelé à Genève, se réfugient à Fribourg qui leur ouvre 
ses portes, et là, soutenus par l'espoir d'émanciper leur 
patrie, ils travaillent à renouer les nœuds entre les deux 
villes et posent les bases d'une nouvelle combour- 
guoisie !, 

Le conseil des hallcbardes, tenu le 10 décembre 1525, 
et dans lequel le due de Savoie arrache aux Genevois 

















2 Voyez Le Fort, L'Émancipation politique de Genére. p. 19 ct 
suiv. — OBchisli, Orte und Zugewandie, Juhrhmeh für Nehe 
geschiehte, 4. XUIL. p. 446 et suis 








Google 


6 

la reconnaissance de droits souverains qu'il déguisé du 
nom de protection, n'empèche pourtant pus les citoyens, 
d'abord intimidés, de recommencer Ja résistance à la 
Savoie. D'une part les syndies pour l'année 1526 sont 
élus parmi les Eidynots et le peuple annule les résolu- 
tions prises envers le duc au conseil des hallebardes. 
D'antre part Bezanson Hugues et ses compagnons d'exil 
réussissent à intéresser le conseil de Berne à la cause de 
Genève. Ils sont favorisés en cela par les circonstances : 
jusqu'en 4523 où 1324, tant que Charles IL resta allié 
de François I‘, son neveu, Berne avait respecté le traité 
avec la Savoie; mais quand, après la prise du Milanais 
par Charles-Quint, le duc eut embrassé la cause de ce 
dernier, les magistrats bernois, dévonés à la France, 
prirent parti contre le duc. Bezanson Hugues mit à pro- 
fit ce revirement pour abtenir la participation de Berne 
à la nouvelle comlourgeuisie. Rentré à Genève, Bezan- 
son présente au nom des émigrés le nouveau traité qui 
esl accepté malgré l'opposition première de l'évêque. 

La nouvelle combourgevisie de 1526, entre Genève, 
Berne et Fribourg, était conclue pour vingt-cinq années 
et devait être renouvelée tous les cinq ans. Elle ne pla- 
çait pas les trois contractants sur un pied d'égalité. Au 
contraire, Genève s'engageait à rester ville ouverte pour 
<es alliés et à leur fournir à ses frais tous les secours 
qu'ils Lui demanderaient 7. 























2 Les trois villes se devaient aide mutuelle : Genève Etait tenue 
de la fournir à ses frais à ses alliés. Berne et Fribourg an contraire 
se réservaient de dérier, danschaque ras particulier, si le serours 
demandé par Genève était nécrsaire et se le faisaient payer par 
elle. Les châteaux et pasages dépendant des (rois villes sont 
snverts de part et d'autre, 
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Berne et Fribourg réservaient les traités avec le Saint- 

Siège el Pempire, ainsi que les alliances avec les Confé- 
dérés. Genève avait réservé les droits de l'évêque, de 
ses successeurs légalement élus, et ceux du due de 
voie. 
Le défenseur attitré des franchises de Genève, l'évé- 
que Pierre de la Haume, trop impuissant pour main- 
tenir devant les bourgeois son opposition au traité de 
combourgevisie, étail trop irrésolu pour défendre éner- 
giquement ses sujets. Il donna, il est vrai, plusieurs 
preuves de son bon vouloir aux magistra quand, 
en 4527, Charles IL eut exayé de le faire enlever de 
Genève; quand les Eidgnots l'inquiétérent dans la ville 
par l'agitation qu'ils fomentaient, Pierre jugea prudent 
de se retirer dans l’ahhaye de Sant-Claude, Le duc le 
imenaça alors de mettre le séquestre sur ses bénéfices de 
Piguerol et de Suze; il n'en fallut pas davaniage pour le 
réduire à l'ohéissance. 

Genève, ainsi privée du secours de son évêque, ext 
ouvertement atlaquée. Les Mamelns, après avoir pro- 
































rendent leur sentence 4 Lausaune, où out lieu les urches (sessions). 
En cas de partage égal des voix, un sur-arbitre est choisi par la partie 
plaignante et sa sentence est sans appel. — Daus les pro 
partieuliers, le plaignant porte sa plainte devant le juge ardinaire 
le l'accusé. Ce dernier peut ére cilé {rois fois: après une truisième 
sommation on emploie la foree contre Ii. Les témoins ont à eumn- 
paraitre dans l'espace de trois semaines, s'ils vieunent de Suisse ou 
de Genève; dans l'espace ile dix-huit semaines, s'ils viennent de 
l'étranger. Si l’une des parties est grevée par la sentence, elle peut 
faire appel aux quatre arbitres et au sur-arbitre. 

Les alliés garantissent la sûreté de leur commerre. Berne et Fri- 
bourg demauderunt aux princes étrangers, pour les Genevois qui 
seraient à leur service, la méme solde que ponr les ressortissants. 
— V. Recis des Dièles, L TV, Beilage ne 5. — Spon, Histoire 
cle Genére. Prouves, À. IE, p. 478. 
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ent enfuis 





lesté en vain contre la combourgevisie 
et se mirent au service de la Savoie. Avec eux, un grand 
nombre de seigneurs vaudois et savoyards, connus sous 
le nom de Gentilshommes de la Guiller, coupérent les 
vivres à la ville, maltraitérent ses ressartissants et rui- 
nérent son connnerce, Enfin, de Turin, Charles TI 
n'épargne ni intrigues, ni négociations pour rétablir son 
autorité el faire rompre Ja comhaurgeoisie, Les eitoyens 
font honne contenance; ils secouent l'autorité de l'éve- 
que et condamnent par contumace 44 Mamelus à perdre 
les biens et la vie. Néanmoins leur détresse augmente 
et nécessite l'intervention des Confédérés. Au mois d'or 
tohre 1530, 10,000 Bernois, Fribaurgeois et Soleurois 
arrivent dans la ville : leur seule présence à dissipé les 
ennemis qui la harcelaient et le duc, intimidé, s'engage 
à laisser Genève en paix. Il consent même à signer le 
traité de Saint-Julien (49 octobre 4530) qui donnail à 
Berne et à Fribourg le droit de s'emparer du pays de 
Vaud, tà sa promesse, Enfin, le 40 décem- 
rhitres de dix cantons réunis à l'ayerne 
pour ménager un accord délinilif, maintinrent le traité 
de combourgeoisie et condamnèrent le due à payer les 
frais de la gueï ils reconnurent il est vrai le droit du 
duc à exercer le vidomnat à Genève, mais confirmérent 
en même temps la clause du précèdent traité sur l'h5- 
pothèque du pass de Vaud, destinée à Lier les mains au 
due par la erainte de la perte d'une partie notable de 
ses États ! 

Malgré le traité de Payerne, le due continua à moles- 
ter Genève jusqu'au printemps de 1542: rest alors que, 





















































BV, Vaucher, Luttes de Genire euntre la Saroie de 1517 à 
1580, — Rorès fédéraux, LIVE B, Brilage 16 ET — Roget. 
Les Suisses et Beuire, LA. ju 50. 162 
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Fribourg et Beri nt d'appliquer Les peines 
prévues contre Ini, il se retourne du côté de l'empereur 
et cesse pour quelque temps la lutle contre Genève. Mais 
à ce moment même les Rélormés occasionnent dans 
ville la première manifestation publique en faveur des 
nouvelles opinions religienses. C'est en vain que Farel est 
chassé de là ville; que Fromment, préchant publique 

















aient au Molard Le 1" janvier 1533, est mené par des 
prètres furieux : le parti politique de Baudichon de la 


Maisonnenve fait tourner la stance à l'autorité ecclé 
Siastiqe au prolit de l'indépendance de la cité. Ce parti 
en vient aux mains avec celui des prêtres dans les rixes 
du 28 mars et dn #4 mai 1534. Celle dernière émeute 
dans Hquelle le chanoine Mrihourgeois Vernls paie de su 
vie la violenee dont il a donné l'exemple, provoque des 
tiraillemen s entre les Fribourgeois, qui demandent s 
ion pour le meurtre de Vernis, et les Bernoi 
offrent leur médiation. Acrédant d'abord aux désirs 
Fribourgrois, le conseil engage l'évêque à revenir; mais 
quand Pierre de la Baume prétend faire justice des 
citoyens poursuivis pour l'émente du # mai, le con- 
seil, soutenu par Berne, revendique énergiquement ses 
droits : ainsi, dans l’ordre temporel comme dans l'ordre 
spirituel, les citoyens et les magistrats rompent avec le 





































prinee-évèque el se substituent à ni. L'évèque, après 
avoir essayé de transiger, renonce à la lutte el quitte 


Genève pour toujours. 

Fribourg, alarmée de ces évènements, déclara par 
l'organe de ses députés, que la conservation du ratholi- 
cisme était pour elle E condition stricte du maintien de 
la combourgeoisie. D'autre part les députés de Berne 
déclarérent offensés de certaines injures de Furbity, 
dominicain français appelé à Genève pour prècher 
F'Asent. Hs se plaignirent des obstà 

















cles mis jusqu'alors à 
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la prédication de la Réforme et insi: 
perinit à l'un de leurs pasteurs, Faref, de monter en 
chaire; enfin ils menacérent également le conseil de 
rompre la combourgeoisie s'il n'accédait à leurs de- 
mandes ?. 

Placé dans la nécessité de préférer l’un des alliés à 
l'autre, le conseil inelinait pour Rerne; il appréhendait 
néanmoins de se prononcer ei d'agir ouvertement con- 
tre Fribourg, par crainte de voir celle dernière ville 
rompre le traité et d'envenimer la haine des partis à 
Genève. Mais les ambassadeurs bernois lintimidérent si 
bien par leurs exigences qu'il céda. Furbity, refnsant 
de rétracter ouvertement ses parol jurienses, fut jeté 
en prison. Farel, introduit de force dans le couvent de 
Rive, ÿ précha publiquement le 22 février 1534. Ainsi, 
pendant les deux mois que les députés bernois étaient 
restés à Genève, le culte catholique avail été suspendu 
de lait et les réformés ohtenaient, malgré les craintes du 
vonseil, assez de p: nce pour pratiquer en public le 
nouveau culte. C'était là le but qu'on s'était proposé à 
Berne en envoyant des députés, et cenxcri, ansxitôt 
aprés le du 22 février, quillèrent Genève en 
exprimant au conseil leur entière satisfaction ?, 

La rupture avec Fribourg, conséquence inévitable de 
l'introduction du culte réformé, ne se fit pas attendre. 
Une journée de marche eut lieu à Lausanne en avril, et 
là, malgré la médiation offerte par Berne, les arbi 
fribourgeois déclarèrent que leur ville renonçail au 
traité; celte décision fut confirmée à Genève par des 
députés fribourgeois, le 15 mai suivants, 







































* Kampschulte, Johann Calvin, div. 11, ch. 4, 2 3. 
? Reécès fédéraux, 4 te, nos 25, 34, 49, 129, 144, 150, 
3 Did, mis 468, 168, 169, 482, 192, 901, 201, 295, 232, 
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Le catholicisme, auquel le jugement de Furbity avait 
porté un coup sensible, perdait avec Fribourg son point 
d'appui extérieur contre la Réforme victorieuse. Le con- 
stil hésitait cependant encore à accepter les nonvelles 
doctrines. Mais, quand les derniers partisans de l’évêque 
se furent refugiés à Peney; quand la dispute publique du 
20 mai 1535 eut fermé la bouche aux défendeurs de la 
foi catholique; enfin, quand le peuple lui-même, ir 
des lenteurs du conseil, eût remplacé de force la messe 
par le sermon dans les églises de la ville en hrisant les 
images, les magistrats n'hésitèrent plus et rendirent, le 
40 août 1335, nn édit qui suspendait définitivement la 
messe !. 

L'introduction de la Réforme avait rallumé la colère 
de Charles IT contre Genève. Ne se sentant pas assez 
fort pour l'attaquer ouvertement, le duc employa contre 
elle la ruse et fut secondé dans ses plans hostiles par 
Pierre de la Beaume, par les Mamelns retirés à Peney, 
par la noblesse du pays de Vaud et de la Savoie. En 
vain les Suisses s'elorcërent-ils de ménager un armistice 
et de contraindre le duc à l'observatiou du t 
Payerne. La conférence de Thonon n'eut aucun rés 
A la diète de Lucerne, les arbitres des cantons se pro- 
noncérent pour Lx suppression de la Réforme et la rup- 
ture de la combourgeoisie. Mais les Genevois refusèrent 
tout accomodement. Cependant leur détresse augmentait : 
ils avaient essayé, mais en vain, de s'emparer du château 
de Peneyÿ d'où les Mamelns les harcelaient. Le duc, pour 
les soumetire, leur coupa les vivres. Dans cette extré- 
mité, les Genevois implorent de Berne l'emoi de quel- 
ques svcours; celle-ci refuse, el pour toute réponsé 






























ue te, nie 239, 242, DU, 2706, 277, 278, 240, 
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somme Genève de lui payer sa delte, si bien que les 
ciloyens s'imposent pour pouvoir se libérer en partie. 
‘Partout en Su reste sans écho; 
seuls les Neuchâtelois se laissent émouvoir. Mais hélas ! 
le renfort qu'ils envoient est arrêté en route par les 
députés bernois, qui forcent les Genevois à subir leur 
sort sans espoir de délivrance 1. 

En automne 4535 le due consentil à rouvrir des négo- 
ciations avec Berne et une nouvelle conférence fut tenue 
à Aoste. On convint de déposer les armes de part et 
d'autre; mais Charles viola encore cet armistice. Le si 
nat bernois se décida alors à rompre définitivement avec 
lui? 

Une circonstance imprévue vint hâter sa décision. En 
effet, dans la lutte entre Charles-Quint et François fr, 
le duc avait pris ouvertement parti pour l’empereur, et 
François le, irrité de son attitude hostile, lui déclara 
la guerre. La Savoie allait être attaquée. Parmi les chefs 
de troupes français se trouvait le capitaine de Vere 
Ce dernier, qui disposait de 400 chevaux, avait essa 
par deux fois de porter secours anx Genevois. N'ayant 
pu traverser Je Jura avéc ses gens, il élait arrivé seul 
à Genève. Introduit au sein du conseil, le {4 décembre 
4535, de Verey fit au nom du roi de France une offre 
de secours qui fut accueillie avec plaisir. Mais quand le 
capitaine s'avisa de demander pour prix de à protection 
du roi le droit de grâce en faveur de celni-ei, les magis- 
trats répondirent par un refus formel d'ahandonner l'un 
quelconque de leurs droits souverains 5. 
































? Rerès fédéraux, &te, nés 340, 314, 312, 914. IS, 020, 129, 
335, 336, 840, JA, 42, JE 

2 Ibid, nos 344, 365, 

# Did 
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La démarche de Verey n'en suffit pas moins pour 
émouvoir les seigneurs de Berne par la crainte de voir 
l'influence française prendre pied à Genève. Le mois de 
décembre ne s'était pas écoulé que l'expédition des Ber- 
nois au secours de Genève était décidée et hätée par 
tous les moyens. Les Genevois, qui n'avaient point osé 
compter sur une si prompte décision de leurs alliés, 
leur avaient envoyé une dernière requête. Ami Porral, 
l’un de leurs dépulés, résumait ainsi devant le conseil 
de Berne les différents motifs que Genève avait pour 
solliciter les secours de sa combourgeoise : « Nous avons, 
« disait-il en substance, accepté l'Évangile, rompu l'al- 
« liance avec Fribourg, encouru la colère de l'évêque, 
« celle du duc et de la Savoie, et par amour pour vous, 
« nous avons renoncé à toute autre alliance que la 
«vôtre. Nous avons dépensé, sur l'avis de os députés, 
« 2000 éeus pour raser les maisons des faubourgs, pré- 
« parer des armes, entretenir les murs et nos soldats, 
« sans compler les frais pour les députations. Nous avons 
« demandé, sur voire conseil, aux cantons suisses de 
« faire respecter notre droit, mais en vain. Et mainte- 
« nant, convaincus qu'on veut nous trahir, bloqués de 
« toutes parts et sans autre appui que votre alliance, 
« nous implorons votre secours !. » 

On va voir quelle réponse allait être faite ä ces nobles 
paroles. 











2 Revis fédéraux 4e, no 367. 
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CHAPITRE 1 


La Combourgecisie de 1836. 
(Période de 1336 à 1538.) 


L'année 1536 est pour Genève une date mémorable. 
Son émancipation politique, préparée par la combour- 
geoisie de 1526 et par l'édit de réformation du 40 août 
4535, est sur le point de s'accomplir. 

L'acte officiel par lequel fut établie définitivement la 
Réforme, le 21 mai 4536, et la combourgeoisie du mois 
d'août de la même année établissent la souveraineté des 
magistrats genevois à l'intérieur de la ville et leur 
assurenl l'appui de Berne à l'extérieur. 

Cependant il s'en fallait que Genève fat à l'abri de 
tout péril. 

François I, malgré l'éches de Verey, continuait à 
chercher une occasion favorable pour rétablir à Genève 
son influence en y envoyant des agents. Mais il voulait 
cacher ses intentions réelles en affirmant aux Genevoi: 
sympathie pour eux et en leur offrant ses bons services. 

Charles-Quint d'autre part ne voyait pas de meilleur 
œil Genève que les autres cités réformées, et, tout en 
excitant son beau-frère le due de Savoie dans ses atta- 
ques contre elle, il n'hésita pas à employer lui-même 
l'intrigue et la ruse pout y rétablir son influence. 

E arriva mème que, tandis que les deux monarques 
épisient ainsi Genève, la convoitise de l'un servit l'hy- 
pocrisie de L'autre. 
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Don Ferdinand de Gonzague, qui commanttait en chel 
des troupes de l’empereur dans le Piémont contre les 
soldats de François I, avait médité, suivant les instruc- 
tions de Charles-Quint sans doute, de réaliser ses secrets 
desseins contre Genève. Il avait soudoyé un Savoyard 
nommé Farges pour l'entretenir au service de l'empe- 
reur, et lui avait ordonné de se transporter à Genève 
pour s’y concerler avec Ami Perrin, comptant que ce 
dernier entrerait dans leurs vues pour permettre l'entrée 
dans la ville de soldats impériaux. 

Heureusement le siéur Farges el son beau-frère le 
sieur Paul, son complice, avaient été arrèlés par des gens 
du prince de Melli, capitaine au service de François 1°". 
Questionnés sur leurs affaires, ils avaient avoué la mis- 
sion dont ils avaient été chargés, espérant sans doute 
être agréables aux gens du roi. 

Or, Francois Le, informé de la chose par le prince de 
Melñ, s'empressa d'envoyer à son ambassadeur auprès 
des cantons suisses, le sieur de Boisriganlt, communica= 
tion de la déposition des deux prisonniers. IL ajoutait 
qu'il avait dès longtemps percé l'intention de Charles- 
Quint de ramener Genéve à son obéissance, qu'il avait 
souvent écrit aux magistrats de Genève pour les mettre 
en garde de ce côlé, et priait son ambassadeur de leur 
rire à nouveau pour exciter leur vigilance 1. 

S'il se tramait de telles intrigues dans les hautes 
sphères de la politique, Genève avait aussi au début de 
l'année 4536 à redouter des dangers immédials el des 
ennemis rapprochés. 

Le duc de Savoie, depuis la ruplure avec Berne, avait 























2 Archives fédérales, Copie indiquée dans l'Anrentaire somanaire 
des documents relatifs à l'histoire suisse, tirés des Arehives de 
Paris par Rott, fond français, 48025, fu 62. — Voyez Appendice 
à la fin du présent travail. 
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armé un grand nombre de soldats italiens qu’il envoya 
guerroyer dans le territoire bernois. Ils étaient conduits 
par le châtelin de Musso’, capitaine des troupes 
ducales. Celui-ci s'avança jusqu'à Lausanne, et Genève 
se crut sérieusement menacée. 

De janvier à février 1536, les événements se succé- 
dèrent si heureusement pour Genève et si rapidement 
que les craintes qui régnaient dans la ville se dissi- 
pérent pendant ce temps, pour faire place à la joie. 

Dés la fin de décembre 4535, le sénat de Berne avail 
lancé un manifeste exposant au pays les motifs de la 
guerre. Le 43 janvier 41546, le député savoyard à Berne 
avait annoncé que pour répondre aux incursions des 
Genevois sur ses Lerres et aux menaces de de Verey, le 
dus avait envoyé cinq cents soldats contre eux. Mais, en 
réalité, c'étaient quelques milliers d'Italiens qui, sur 
les ordres de Charles Il, occupaient les deux rives du 
Léman. Survint, le 46 janvier 1536, la déclaration de 
guerre de Reme, adressée au duc; elle justifiait le 
recours à la force par les infractions du duc de Savoie 
aux traités de Saint-Julien et de Payerne; par la viola- 
tion du terriloire bernois en temps de paix par les 
troupes savoyardes; par l'obligation contractée par les 
Bernois dans la combourgeoisie de secourir Genève. Elle 
montrait l'intention bien arrêtée des Bernoïs d'endom- 
mager le plus possible les possessions de Charles IT. 
La conduite de l'armée bernoise fut confiée à Naegueli ; 
deux troupes de francs-tireurs devaient la soutenir ?. 

Quelques jours suffirent à l'armée hernoise pour tra- 
verser le pays de Vaud et arriver à Gex. 











2 Jeunacques Medichino, soi-disant Médici 
quis de Marignan, frére du pape Pie LV. 
2 Minute origimae, Archives de Zurich : Gu 
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Mais alors la résistance des soldats ilaliens dans les 

châteaux devint plus sérieuse. Naegueli, salisfait de sa 
conquéle, se dirigex aussilôl sur Genève el laissa les 
volontaires assiéger le fort La Cluse, que sa position et 
ses défenseurs rendaient presque inexpngnable. 
A peine arrivés à Genève, les Bernois reçurent la 
visite de nombreux seigneurs de la contrée avoisinante, 
qui, munis de sauf-conduits, venaient faire leur sou- 
mission !. 

Les Bernois s'engagéren£ à rexpecler les droits qu 
avaient exercés sous le régime savoyard, et à les laisser 
libres dans l'exercice de leur religion. 

En revanche ils exigtrent d'eux qu'ils renonçassent à 
lenir garnison dans leurs châteaux, et leur livrassent 
toutes leurs arines et leurs piéces à feu ; ils réclamérent 
en outre une contribution de guerre. Le comté de 
Genevois élait alors administré par la duchesse de 
Nemours, tante de François 1. Celle-ci, ci 
voir ses Étals envahiis par les Bernoïs, ménagen une en- 
tente avec les vainqueurs; ces derniers exigérent d'elle 
qu'elle leur fournit des vivres ainsi qu'une indemnité de 
guerre. La duchesse dut s'engager à ne laisser séjourner 
aucun de leurs ennemis sur ses terres. De leur côté, les 






































2 Cétaient : Étienne de Coponay, Gelade de Chleau Vieux, 
le sieur de Cudrea, le sieur de Montfort, en son nom et eu celui de 
sa belle-mère, la dame de Vuillerin, le sieur de Lalaisun. 

# Les seigneurs ne Arent pas de résistance, Seul le sieur 1e 
Divonne ayant gardé quelques soldats italiens, les Bernois le for- 
cérent 4 les remplacer par une forle garnison bernois. 

# V. Herminjard, IV, 25, note. Charlotte d'Orléans, fille de 
Louis d'Orléans, due de Longneville, el de Jeanne de Hoclberz. 
comtesse de Neuchâtel, avait épousé en 4528 l'hilippe de Savoie, 
üne de Nemours, qui mount en 4554, F 
la Savoie (février 1336), conserva à la dehrse de Nemoure, qui 
était sa tante par alliance, l'administration du comté de Genevois 
et de la baronnie de Faneigns 
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Bernois lui promirent de respecter son territoire el s 
sujets. Des conditions semblables furent faites au sieur 
de Thorens. 

À Berne, on attendait trop de l'effet que produirait sur 
les Genevois l’arrivée de leurs alliés et les espéranres 
qu’elle faisait naître. On avait cru que le peuple dans la 
joie du moment, et sur la promesse d’une protection 
fidèle, consentirait à faire le sa de ses libertés, 
Heureusement le sentiment de l'indépendance était assez 
vivant chez les citoyens pour leur faire préférer l'exer- 
cice de leurs droits à tout autre bien. 

Le à février, trois jours seulement après leur arrivée 
à Genève el avant de continuer leur marche sur Saint- 
Julien, les chefs bernois réclamérent en effet des Gene- 
vois « le vidomnat et tous Les droits de l'évêque comme 
prince de Genève, ainsi que ceux du due de Savoie, » en 
s'appuyant seulement sur le droit de conquète. Cette 
demande fut soumise au conseil général, qui y répondit 
par un refus formel ?. 

Le 6 février, tandis que les Bernois campaient à 
Saint-Julien, on vit arriver deux députés du Valais. 
Ils venaient, au nom de l'évêque, du capitaine et du 
conseil de leur pays, les avertir que les Valaisans 
s'étaient de leur côté emparés de la partie du Chablais 
qui s'étend entre Saint-Maurice et Thonon. Les Bernois 
consentirent à leur céder tout le territoire à l'est de la 
Dranse, mais gardérent Thonon, qui s'était donnée à 
eux; ils conférérent au Valais le droit de protection sur 
les Chablaisiens, en réservant pour ces derniers la 
liberté de culle, la dispense de toute imposition, le 
maintien de leurs libertés et coutumes ?. 

















































* Archives de Zarich : Genfor Act 
port de Berne. 
2 Recès éléraus, 40e, J7L-B7O-O. 





— Minute originale, Rape 
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Les députés de Dôle en Bonrgogne vinrent aussi s'en- 
quérir des intentions des conquérants. Les Bernois pro- 
mirent de respecter leur pays et leur. déclarèrent leur 
volonté exclusive de n’humilier que le duc. 

L'expédition dirigée jusqu'alors contre 3000 ftaliens 
allait-elle s'arrêter à Genève? On pouvait en douter, car 
dès le 5 février Les Bernoïs s'étaient mis en marche pour 
Rumilly et avaient gagné Saint-Julien; leur intention 
était d'aller jnsqu'à Chambéry. 

Mais le 9 février, des députés de Zurich, de Glaris, 
Bâle, Schaffhouse, Appenzell et des trois ligues, offrirent 
leur médiation et obtinrent, le 14, que les Bernois 
traitassent avec le duc en se réservant de prendre quel- 
ques places encore, notamment Chillon, D'ailleurs le 
roi de France avait entrepris la conquête du reste du 
duché de Savoie. Le sieur de Villebon, son capitaine, fil 
savoir qu'il avait mission de s'emparer du Val-Mau- 
rienne, de Rumilly et de Chambéry 

Laissant done la conquête du resle de la Savoie aux 
troupes françaises, les Bernois quittèrent Genève, mais 
non sans avoir demandé encore le rétablissement, en 
leur faveur, des droits du duc et de l’évêque. H leur fut 
répondu qu’on demandait autant de liberté qu’en avaient 
les Bernois eux-mêmes, et ceux-ci n'insistérent pas pour 
lors. 

Les Genevois s'élaient eux-mêmes emparés dans une 
sortie de deux chäleaux ?, puis ils s’élaient mis à piller 
les églises du voisinage. François E° avant intérêt à 
faire cesser ces hostilités sur un pays qu'il venait de 
s'approprier, manda à Berne par Boisrigault qu'il 

















1 Rocès fédéraux, 41e, J84 
* Les châleaux de Gaillard et de la « Bastie ile Cluley, » actuel 
lement Houellehan. 
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entendait bien qu'on laissät les Genevois libres et qu'on 
ne les rendit pas au duc, mais qu'il ne voulait point 
tolérer leurs pillages ?. 

Le duc de Savoie envoya une protestation à la diète 
de Baden, pour réclamer la restitution de ses droits et 
de ceux de l'évèque; elle resta sans résnltat. 

Genève étant devenue, par la conquête du pays de 
Vaud, voisine des États bernois, les rapports avec 
Berne et les cantous devinrent plus fréquents; les 
tutions politiques de Genève avaient été modifiées par 
le cantact avec les villes de Berne et de Frihonrg. 

Dans le domaine ecclésiastique, des liens nombreux 
s'établirent entre l'église de Genève et les églises 
ses. 

La Réforme, déjà introduite par l'arrété du 10 août 
4533, fut acceptée définitivement par le penple réuni en 
conseil général le 24 mai 4536. Ce ne fut que deux 
mois plus tard que Calvin arriva à Genève, où il devait 
établir la discipline ecclésiastique ?, 

La nouvelle situation créée à Genève par la conquête 
bernaise el par l'établissement des Français en Savoie 
nécessitait la modification du traité de comhourgeoisie 
signé avec Berne. Il fallait en outre accepter une nou- 
velle procédure pour les conflits qui surgiraient entre 
les deux villes, les clauses de 1526 ne pouvant plus 
s'appliquer depuis le retrait de Fribourg. Enfin les deux 
cités voulaient fixer leur position réciproque el resserrer 
leurs liens politiques en vue de l'avenir. 

Avant donc de renouveler la combourgeoisie, on s'or- 
cupa de négocier un trailé, dit « perpétuel à 
fixer d'une manière permanente les droits des deux 





























1 Recès fédéraux, 41 €, 184, ne 1 
2 V. Hoyt, Histoire du praple de Genèr 
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alliés. Une députation de Genève, composée d'Étienne 
de Chapeaurouge, syndic, de Michel Sept, Gcorges de 
Lesclefs et Jean Lulin, se rendit à Berne à cet effet le 
27 juillet. En arrivant, les députés, bien résalns à ne 
faire aucune concession si Berne ne renonçait pas à 
réclamer la succession des droits du vidomne et de 
l'évèque, déclarèrent ne pas vouloir plaider devant les 
Bernois la cause de teurs lihertés menacées. 

Après de longs pourparlers entre Bernoïs et Genevois, 
on fixa les bases de droit suivantes 

Genève restait ville ouverte pour les Bernois; ses 
habitanis ne pouvaient pas conclure d'alliance ou de 
combourgeuisie, ni accepter protection de personne sans 
sentiment des Bernoi: 

La seigneurie de Gaillard, la Bastie de Cholex, qui 
appartenait au seigneur de Lullin, gouverneur de Vaud 
pour Le due, et que les Genevois avaient prises, tout ce 
qui appartenait au duc de Savoie dans le voisinage immé- 
diat de la ville, les biens des bannis sur terre genevoise 
étaient ahandonnés à Berne. 

Genève cédait en outre les revenus des couvents de: 
églises situés sur les pays conquis par les Bernois, ai 
que les legs pies faits par la maison de Savoie. 

De son côté, Berne renonçait aux droits de suzeraineté 
sur les terres relevant du prieuré de Saint-Victor, en 
faveur de Genève; le produit des censes, rentes et reve- 
nus des terres du prieuré serait affecté au soutien des 
pauvres et des prédicateurs, ainsi qu'à l'entretien de 
l'hôpital et du collège, à Genève. 

Mais les Bernois se réservaient sur ces terres les 
appellations, les devoirs d'hommes et les maléfices?, 
« ainsi que de ancienne raustume a esté, » 
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Les biens et domaines du chapitre des Chanoines, avec 
les églises et monastères sur ces lerres élaient aussi 
cédés à Genève; les Bernois renoncaient aux droits gé- 
néraux de haute souveraineté pour ne garder là que les 
appellations. Ainsi, dit M, Roget : « Ces concessions 
« de territoires laissaient (renève en possession de la 
« souveraineté, lont em laissant aux Bernois la posses 
« sion des droits dont avaient joui avant 4536 les comtes 
« de Genevois et après eux le duc de Savoie?, » 

Quant aux droits seigneuriaux de l'évêché avec les 
revenus de l'évêché et de ses dépendances, le vidomnat, 
droit qu'avait en le duc de Savoie, Genève en était 
constituée héritière et obtenait par là la souverainelé 
entière à l'intérieur de la ville; elle la gardait aus 
dans les mandements de Peney, de Jussy et de Thiez 
relevant autrefois de l'évêché. 

Comme les deux seigneuries bernoises de Gex et de 
Gaillard s'étendaient jusqu'à la ville même, les Ber- 
nois consentirent à en abandonner des parcelles pour 
étendre les franchises genevoises. 

















* Notons la différence faile dans les condilions d'exercice de le 
souveraineté que Berne s'était réservée sur les terres de Saint- 
Victor et du Chapitre. 

Tandis que les Bernoïs se réservaient sur Saint-Victor les appel- 
lations, les devoirs d'hommes et les maléfices, ils ne s'étaient 
réservé que les appellations sur les terres du Chapitre. Ce fut 1à 
origine du conflit séculaire entre les deux villes à propos du par- 
tage de sanverainelé de ees lerritaires. 

Les lerres qui relevaient du prieuré de Saint-Viclor élaient les 
villages sur la rive gauche du Rhône, connus sous le nom collectif 
de Champagne et un certain nonbre de localités isolées. Toutes 
ces terres furent comprises dans le bailliage bernois de Ternier. — 
Quant aux domaines du Chapitre, c'étaient Vandeuvres eL quelqu 
autres villages; ils élaient depuis la conquête en partie dans le 
lnilliage de Ternier, en partie dans celui de Gaillard 

* Roget, I, p. 172. 
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Enfiu le délai accordé à Genève par Berne pour le 
paiement de la dette était prolongé jusqu'à Noël 1536. 

Cetie convention, qui porte le nom de traité perpé- 
tuel, fut signée le 7 août 1536, 

Le mème jour, la combourgeoisie ful renouvelée avec 
cerlaines modifications. Elle était conclue pour quinze 
ans, en vertu de la clause de celle de 1526 qui avait 
fixé à vingt-cinq ans la durée de l'alliance, dont cet 
acte n’était que le renouvellement ; elle devait être con- 
firmée par serments solennels tous les cinq ans el pou 
vait être renouvelée à son tour. 

Dans le préambule de l'acte, il est indiqué que le 
maintien de la réforme est la cause du rapprochement 
des deux États. 

L'arbitre que par le traité de 1526 fournissait Fri- 
bourg dans les litiges, aux marches, est attribué par le 
traité de 1536 à Berne qui en fournira deux comme 
Genève et le sur-arbitre, au lien d'être pris en Valais 
ou à Bienne, sera choisi dans le conseil de Bâle. 

Comme dans l'acte de 4526, les particuliers peuvent, 
dans leurs procès, en appeler aux quatre arbitres et au 
sur-arbitre. Les arbitres siégeront à Lausanne, leur sen- 
tence est sans appel; mais on recourt au sur-arbilre en 
cas de partage égal des voix. 

De même que dans l'acte de 4526, il est 
les Genevois fournissent à Berne des secours à leurs 
frais, tandis que Berne fait payer ses secours par Genève. 

Les chiteaux et passages sont ouverts aux alliés; le 
négoce des deux villes est placé sous leur protection 
réciproque. Les libertés ut franchises des deux alliés 
sont respectées. 

Une chuse nouvelle établit que les Genevois auront 
à payer les péages et droits de transit tant anciens que 
nouveaux, aux Bernois, en vertu de la conquele. 
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Les sujets de Berne en revanche sont exemplés de 
tout droit à leur passage à Genève, excepté cependant 
les nouveaux sujets bernois domiciliés sur les pays con- 
quis dans la dernière guerre ? 

Les Bernois réservaient les droits de l'Empire ainsi 
que ceux de leurs alliés, confédérés et comhourgeoi 
Genève, elle, réservait uniquement l'Empire*. 

Ainsi la Réforme, que cette combourgeoisie sanvegar- 
dait à Genève contre les menaces de Charles-Quint et de 
François [e', est la raisan spéciale du rapprochement des 
deux États, le trésor que leurs secours réciproques doit 
aider à maintenir. 

Genève, qui consacrait par cet acte sa nouvelle situa- 
tion politique, ne relevait dés lors que de l'Empire, et 
se constituait comme république autonome. Mais elle 
restait dépendante de Berne en ce sens qu'elle ne pou- 
vait conclure aucune autre alliance, qu'elle devait four- 
nir à ses frais des secours sur l'ordre de son alliée, el 
lui payer des droits de péage. En outre, elle était 
menacée de continuelles ingérences de la justice ber- 
noise sur les erres de Saint-Victor et de Chapitre où 
les Bernois avaient gardé le droit d'appel. 

Berne, dont les bailliages vaudois, g 





























ens el cha- 


À Recès fédéraux, 4 1 6, n° 454, Heïlage ne 5. — Spon, Histoire 
de Genére, Preuves, 1. IL, p. 483. — Roget, Les Suisses et Genére, 
&. II, p. 242. — Kampschalte, Geschichte Catein's, LIL, p. 204. — 
Cornelius, Die Ruekfebr Calerns nach Genf, p. 4. — UEchs, 
Orte nd Zugeandte. Jahrbuch für Schweiz. Geschichte, p. 434. 
— Jullien, Histoire de Genève, p. 206. 

2 Le texte du traité ayant été arrêté définitivement à Berne, des 
députés bernois arrivèrent à Genève le 25 août pour fixer les 
limites entre la banlieue genevoise et les lxilliages bernois de Gail- 

. lard et de Gex. Le 27, le Lexle français de l'acte de combourgeoisie 
lu en conseil général fut juré par le peuple, ct le 29 on provéda à 
tion des territoires, — Hoget, Les Suisses et Genêre, À Il. 
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blaisiens entouraient Genève, exerçait dés lors son 
influence tout autour d'elle et, s'étant assurée une part 
importante dans le partage de la justice et des droits de 
souveraineté sur les terres de Saint-Vicior et Chapitre, 
elle pensait qu'il lui sufirait de menacer son alliée de 
lui retirer sa protection pour l’empécher de lui résister, 
et sans avoir à craindre des représailles. Mais l'expé- 
rience devait lui apprendre 4 compter davantage avec la 
ferme volonté des Genevois de ng point s'arrêter sur le 
chemin de la liberté et avec le soin jaloux qu'ils met- 
taient à défendre leur souveraineté, leur juridiction et 
leurs coutumes. 

L'antagonisme entre les deux villes éclata d’abord à 
propos d'alfaires d'église. Farel n’entendait pas se plier 
aux exigences des Bernais qui prétendaient faconner 
Véglise de Genève sur le moule de celle de Berne !, 
comme ils l'avaient fait pour l’église vaudoise, et plus 
tard Calvin fit preuve de la même indépendance d’es- 
prit. Heureusement la situation précaire des protestants 
français perséeutés créait un interét commun à loules 
les églises suisses protestantes et à celle de Genève, et 
les conseils de Berne et de Genève échangérent quelques 
missives sur les moyens de réprimer les perséeutions 
qui désolaient la France. 

Mais ce fut en vain que Genève se joignit aux églises 
suisses pour intercéder en faveur des protestants fran- 























* Herminjard, Correspondonce des Réformateurs, IV, p. 83-9 
106. 

En novembre 1546, à l'occasion d'un synode réuni À Lau- 
saune, Farel écrivait au nom des pasteurs de Genève à propos des 
Bernois cette phrase caractéristique : « La lyraunie papale est abo- 
lie, prenez garde qu'il ne s'en élève une autre. (est au Seigneur et 
à sa parle qu'il faut demander des ordres pour administrer 
ré 

















he fut inutile 





çais auprès de Francois Er, taute déma 
ec les persécutions continuérent. 

Ce furent ces questions qui occupèrent les esprits 
des réformateurs pendant les mois qui suivirent le 
renouvellement de la combourgeoisie; mais un souci 
plus grave encore agitait les conseils : c'était le paye- 
ment de la dette. 

Ce ne fui pas sans peine que la commune, dont Les 
finances élaient déjà éprouvées, réussit à réunir la 
somme voulue. Il fallut imposer en octohre 4536 les 
citoyens riches, et les contraindre à payer sous peine de 
hannissement. 

Enfin le 28 décenbre, les députés de Genève à 
Berne payèrent 8000 écus au lieu de 0900 que récla- 
maient les Bernois, el demandérent qu'on fit grâce du 
reste de la somme. Is demandaient en outre pour 
Genève la possession du prieuré de Satigny et la dévo- 
lution au fisc des biens des Mamelus bannis ou fugi- 
tifs?. Le 29, le gouvernement bernois refusa de libérer 
Genève du reste de sa dette, demanda les titres qu’elle 
avait à faire valoir sur Satigny et s’informa des sommes 
qu'on espérait retirer sur les biens des bannis. Ce ne fut 
qu'au mois de mai 1537 que le gouvernement bernois 
acquiesça aux demandes de Genève. En conséquenre, 
une partie des hiens des bamnis fut dévoluc au fisc avec 
les revenus de l'église déchue; une autre partie fut 
vendue ou hypothéquée aux citoyens qui avaient fait 
des avances à la seigneurie. 

Dès ce moment les Hernois ahandonnèrent complète- 
ment Saligny, seul le bailli de Gex continuait à revendi- 
quer ses droits sur ce prieuré; pendant quelque temps, 
les Genevois déposérent une caution pour Saligns, 
n'ayant pa produire les tirés qu'ils avaient à faire 
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valoir. Heureusement ces litres furent retrouvés et com- 
muniqués au bailli de Gex. Ils servaient à élablir, dit- 
on, que «tous les biens du dit prioré estre nostres sans 
« ce que se trouve les seigneurs de Savaye y avoir rien 
« donné si non que une fois le seigneur de gaiz a donné 
« dix sols annuel à payer sur gaiz. » Saligny revenait 
en effet à Genéve comme ayant fait partie des terres de 
Peney et du Chapitre, 

Malgré ces preuves, le bailli de Gex continuait ses 
réclamations. Les autorités genevoises oblinrent alors du 
gouvernement bernois qu'on le forçät à accepter ce que 
seul il se refusait à connaitre !. 

L'année 1536, qui avait vu l'établissement de [a 
Réforme et celui de la combourgeoisie, avait été trop 
remplie pour que les esprits nouvellement épris de 
liberté eussent eu le laisir de considérer les eôtés faibles 
de la nouvelle situation faite à Genève, mais les expé- 
riences montrèrent les défectuosités du nouveau régime 
administratif créé par Le traité du 7 août. 

De mème les différentes conceptions de la Réforme et 
de la discipline ecclésiastique s'étant trouvées souvent 
incompatibles, on vit naître deux conflits, l'un politique, 
l'autre ecclésiastique. 

Le débat ecclésiastique devança el accompagna long- 
temps les débats politiques. L'Znstitution chrétienne de 
Calvin, publiée au mois de mars 1536, avait déjà fait 
naître cerlaines criliques dans le sein des églises 
suisses*. Dès lors la cause devint celle de tous les 
ministres de Genève et il s'éleva des discussions sur la 
discipline ecclésiastique, sur les cérémonies en usage 


























1 Recës fédéraux, 41e, ne #8, Archives de Genève, copie de 
lettre, Minute originale 

3 Herwinjard, Correspomtince des Réfurmateurs, LAN p. 3 
83-47, — Hoget, LL eh, IL 
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pour le eulte et sur les dogmes. Les hommes nouveaux 
arrivés au pouvoir le 4% février 1537 avaient favorisé 
Calvin dans son œuvre, Le conseil, qui avait secondé 
les pasteurs dans l'organisation de l'église, appuya leur 
exigence de faire prêter à chaque citoyen un serment à 
la confession de foi rédigée par Calvin. 

Le 42 novembre, le conseil avait décidé d'expulser 
ceux des citoyens qui se refusaient à signer cette confes- 
sion; malyré cet arrêté plusieurs citoyens ne s'étaient 
pas exécutés. C'est à ce moment qu’une lettre de Berne 
vint appuyer les conseils et les réformateurs en appron- 
vant leurs exigences; le 4 janvier 1538, à la snite de la 
lecture de cette lettre, les derniers récalcitrants se sou 
mirent el jurèrent la confession. Ainsi l'accord fut éla- 
bli momentanément sur es points de doctrine entre les 
réformateurs suisses et les calvinisles, el la question de 
Ja confession céda dès lors la place à celle des cérémo- 
nies du culte. 

Dans le domaine politique, le conflit naquit à la suite 
des défectnosités de la procédure établie par le traité du 
7 août 1536. Voici comment M. Roget en explique l'ori- 
gine : « La rédaction des articles sur le parlage des 
« droits entre Genève et Berne était défectueuse. Les 
« appellations, les devoirs d'hommes et les maléfices 
« avaient 616 réservés par Berne sans autre explication 
« que : suivant Pancienne coutume *. Le hailli de Ter- 

















2 Les quatre syndies élus le 5 février 1547 élaïent tous, sans 
rve, dévoués à la cause des prédicateurs. C'étaient Curtet, Per- 
temps, Desfoses, Goulaz. Les Lrois derniers n'avaient pas encore 
figuré dans les hantes magistralures. 

% «D'un autre côté, nous l'avoyr, conseil el bourgeois de la 
« ville de Berne nous sommes dépouillés pour nous 61 nos sieurs 
& seurs à perpétuité de le prétention que nous avions euntre ceux 
« de Genève à cause du prieuré de Saint-Vietor et de se droits 
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« nier crut pouvoir recevair les appels interjetés par les 
«jets de Sainl-Victor à la suite des sentences ren- 
« dues par les juges genevois. Les Genevois reconnais 
« Saïent bien aux Bernois le droit de donner des ordres, 
« mais à la condilion seulement qu'ils fussent signitiés 

l'intermédiaire des chälelains administrant les 
res au nom de la république’. » Or, les aillis 
crurent pouvoir exiger le service militaire des sujets de 
Saint-Victor et Chapitre, grâce à la réserve exprimée 
par les mots « devoirs d'hommes » et leur donnérent 
des ordres en consèquence. 

* Les Genevois envoyèrent une députation à Berne pour 
traiter de l'ensemble des sujets litigieux *. Les Bernais 
déclarèrent qu'ils avaient décidé de faire exercer la 
justice sur les terres de Saint-Victor et Chapitre comme 
dans tous les antres bailliages, où les appels allaient 
d'abord au bailli puis au tribunal supérieur de Berne 5. 

Leur volonté élait d’appliquér sur les mêmes terres 
la coutume hernoîse pour ce qui concernait les maléfices; 
les biens laissés par les malfaiteurs comme leurs corps 
devaient revenir au pouvoir suprème, seul investi du 
droit de grâce. On préléverail sur es biens la somme 
nécessaire à payer les detles du condamné, puis la part 
d'héritage revenant aux femmes et aux enfants parents 
du défunt; le reste serait partagé entre Berne et Genève. 
Cela conformément à l'ordonnance hernoise d'expropria- 
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< rentes, revenus el tout ce qui en 
ont incorporé cela à leur hôpital pour 
lien des puuvres el ministres, nous réserant pourtant les 
Fhomines, appellations el mulélices, ainsi que cela à élé 
anciennement praliqué. » (Cornelins, AL &.} 

1 Roget, LI, p. 474-475. 

s Lirons des Hécès los détails su 
2 Voge aussi Cornelius, ch, IL pe 8. 
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tion. Les baillis pourraient faire saisir les malfaiteurs 
sur les territoires de Saint-Victor et Chapitre, e1 les 
traduire devant le tribunal du lieu du délit. 

Ii fut encore question dans la négociation de la ces- 
sion des cures; les Bernois consentaient à ce que les 
Genevois restassent collateurs de certaines cures sur les 
terres de Saint-Viclor et Chapitre; ils pourraient donc 
y nommer des pasteurs de leur choix. Berne demandait 
enfin à Genève de payer les dettes de l'ex-prieur de 
Saint-Victor et de lui alloner chaque année une pension 
de cent écus. 

Les Bernois accompagnaient ces propositions de la 
menace de supprimer, en cas de refus, les bénétices 
ecclésiastiques qu'ils cédaient à Genève. 

Les Genevais ne conteslèrent pas à Berne son droit de 
haute justice. Mais ils alléguérent que l'ancienne cou- 
lume ayant élé instituée comme règle pour la nouvelle 
administration de la justice, et les appels des tribunaux 
locaux de Saint-Victor et Chapitre ayant été portés à 
Chambéry selon celte coutume, il devait en résulter que 
les appels devaient être portés maintenant à Berne, et 
non pas devant la cour de Ternier?, 

Au moins, concluaient les députés genevois, si les 
appels ne peuvent aller directement 4 Berne, pourrait 
on les porter à Moudon ou à Payerne, dans une ville 
éloignée de Genève. 

Les mèmes intérêts portaient les Genevois à repousser 
les coutumes bernoises pour les autres points. Suivant 
l'usage du pays, la confiscation était l'affaire des 
gneurs direcls; chacun d'eux retirait à lui ce qui se 
trouvait sur ses fiefs. Les députés demandérent qu'on là 
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maintint telle qu'elle, ce qui serait avantageux pour 
Genève. 

De même la saisie reslerait en partie aux châtelains 
genevois. Le prisonnier serait remis par le hailli au chà- 
telain des terres de Saint-Victor et Chapitre. Ce dernier 
ferait l'enquête et prononcerait l’adjudication. Pour élu- 
cider ces points les députés genevois proposérent de 
faire faire une enquête dans différents villages pour éta- 
blir les droits de chacun, ce qui fut accepté. 

Les Genevois demandaient enfin la cession des béné- 
fices eclésiastiques, des cures et prieurés qui reve- 
naient à Genève pour avoir appartenu au clergé de la 
ville, quoique sis sur terre saroyarde. 

Dans la réponse de Berne, cette ville prétendit qu'elle 
avait droit à la possession de la cure de Saint-Gervais, 
qui dépendait du prieuré de Saint-Jean dont elle s’étail 
constituée héritiére. 

Les Genevois refusèrent enfin la pension demandée 
pour Bonivard, en déclarant qu'on lui avait déjà avancé 
plus que le montant des revenus de son prieuré. 

Ccs pourparlers, qui continuèrent jusqu'en octobre 
4538, furent suivis d’une protestation encore plus caté- 
gorique de Genève le 24 décembre. Le traité conclu 
avec Berne, disait-on, ne l’autorisait nullement 8 chan- 
er la coutume pour les appels; on voulait bien toutefois 
lui céder sur ce point. On la priait seulement de choisir 
un tribunal éloigné. 

Les seigneuries, consultées sur les questions de eonlis- 

ation et de saisie, avaient avancé des droits mal con- 
cordants. Les Bernois se réservérent de les examiner. La 
nsion demandée par Bonivard étai déclarée affaire pri- 
vée, Enlin Genève refusait encore à Berne le droit de tenir 
garnison sur les lerres de Sainl-Viclor et Chapitre. 
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Les exigences des deux parties rendaient tout arran- 
yement impossible; les négociations furent momentané- 
ment interrompues et les conflits locaux continuérent. 

Dans les relations politiques de Genève avec la France 
des difficultés naquirent au même moment et même là 
l'influence de Berne se fit sentir. 

Les chanoines qui, réfugiés en Savoie depuis l'intro- 
duction de la Réforme à Genève, intriguaient sans cesse 
contre la ville, empéchèrent le prélèvement des dimes en 
faveur des pauvres de Genève. Les magistrats genevois 
priérent la duchesse de Nemours de faire cesser cette 
conduite hoslile, en déclarant que rien n'empéchait les 
ecclésiastiques de Savoie et de Bresse de percevoir leurs 
revenus sur territoire genevois. Quelques ininistres pro- 
testants de Rerne et de Genéve usérent cependant de re- 
présailles el empêchèrent à leur tour les paysans de payer 
les dimes aux prètres. Le gouvernement bernois, nanti de 
ce fait par le cardinal de Tonrnon, l'assura de sa bonne 
volonté de rétablir l'ordre et de punir les coupables. 

Se prévalant alors de l'exemple de Berne, le prési- 
dent du parlement de Chambéry, Raymond Pellisson, 
dans une lettre aux syndics de Genève, leur rappela les 
rentions passées avec le roi, le cardinal de Tournon 
etles Bernois, et les avertit que les pasteurs genevois se 
permettaient les mêmes délits que les bernois; il Les invi- 
laiLà suivre l'exemple des autorités de Berne qui n'avaient 
fait, disail-il, aucune difficulté pour le satisfaire. 

La seconde lettre du président fut plus catégorique; 
elle sommait les Genevois de s'abstenir de faire de la 
propagande religieuse et de recueillir des dimes sur le 
mandement de Thiez’, que les Genevois disputaient à 









































1 Ce mandement relevait jadis des évêques de Genève. Les Gene- 
vois, qui y exercaient le droit d'hommage, ÿ avaient installé un 
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François Er. IL avançail à l'appui de cette réclamation 
les clauses d'un accord intervenu entre les Bernois et 
François 1° *, dans lesquelles les deux parties s'étaient 
abandonné les bénéfices des lerres de leur sonverainelé. 
Berne avait donc renoncé aux bénéfices de certaines 
lises de Savoie, « par quoy, ajoutait Pellisson, vous 
autres devez faire le semblable. » Enfin c'est au nom du 
roi et du rardinal de Tonrnon qu'il avertit les Genevois 
une troisième fois de ne rien réclamer «de ce qui est 
rière l'obéissance du Roy. » 

Le conilit provoqué par les chanoines s'envenima à la 
suite de l'arrestion en France d'un genevois, André Phi- 
lippe, fils du syndic Jean Philippe. Les Bernois, dont 
Jean Philippe était un des plus chauds partisans, prirent 
en main la cause du prisonnier qui n'était coupable que 
d'avoir confessé l'Évangile et écrivirent à François I, le 
20 février 4538, pour le prier de relächer le jeune 
homme. ls mettaient le roi en garde contre les compli- 
calions qu'eût provoquée une conduite semblable des 
sujets bernois envers des Français. Cinq jours plus tard, 
le conseil de Berne envoyait Jost de Silinen à Paris 
plaider la cause du détenu, et François L° faisait écrire à 
Genève qu'il avait prié les membres du Parlement de 
Paris de s'informer du cas 





























lieutenant et pereevaient les revenus dont l'évêque jauissait autre- 
fois. Dès 1536 ils y avaient envoyé des évangélistes prêcher ln 
Réforue, 2e qui avait provoqué les ren 

2 Accord conclu après le conquête, qui reçut en 43 
«le trailé. 

2 André Philippe fut reläché quelque Lemps plas tard, Les hos- 
dilités se prolongéreut longtemps en Savoie. En septembre 1538 

s Bernuis reviennent à La charge auprès de Pellisson pont obtenir 
là paix eL essayent de ménager uu accord entre lui et les G 
Jusqu'en juin 4539, les évangéliques sont toujours inquié 
Savoie et Berne intervient inutilement au 
para de vive force du mamlenent de Tee en juillet L 
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Les choses en étaient là quand la découverte d'un nou- 
veau coup de unin, tramé par un officier français, Mont- 
chenu, vint prouver aux Genevois que les intentions de 
François Le à leur égard, n'étaient pas meilleures qu'en 
4536; par là aussi l'antagonisme entre les magistrats 
dévoués à Berne et ceux accessibles à l'influence fran- 
caise allait se faire jour dans la ville. Le 3 mars 1538 
les députés de Berne rapportent au conseil qu'ils ont 
appris que Montchenu est venu, quinze jours aupara- 
sant, accompagné d'un capitaine italien, examiner les 
passages et les places jusqu'à Étrembières; puis il aurait 
été de nuit avec vingl chevaux examiner les remparts 
et les lieux dans la ville; il aurait pris des m 
pour la traversée du lac. Mais ce qui est plus grave 
encore, il aurait dit que les Bernois ne voulaient jras 
laisser les Genevois fortilier la ville, et au contraire leur 
enlever leur liberté et leurs privilèges: le capitaine 
Fra aurait enfin offert la protection du roi de 
France. 

Ces déclarations faites, les députés bernois rappellent 
les services rendus par leur État, et disent que leurs 
supérieur, entendent demeurer fidèles aux alliances el 
s; ils concluent en demandant, sous menace de 
rompre l'alliance, la convocation du conseil général. Le 
conseil des Deux Cents n'hésita pas longlemps : il 
répondit qu'il serait fidèle à ses promesses et agirait en 

s les soupeons avaient été éveillés con- 
te les trois conseillers Michel Sept, Claude Savoye et 
Richardet, auxquels un envoyé de Montchenu avait 
remis (les lettres, et ces lettres lémoignaient de l'inten- 
tion de François 1° de prendre la ville sous sa Dante 
protection, tout en respectant ses franchises. Pour 
gner les xonpcons, an remit les lettres en question à 
F'examen de tous les membres du conseil. Ceux-ci déri- 
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dérent qu'ou signifierait à Montchenu de ne plus rien 
écrire à ce sujet. Le même jour, le conseil général rati- 
ia cet arrété el manifesta sa volonté de rester fidèle à la 
combourgeoisie; dorénavant, on ne supporterait plus la 
présence d'aucun agent français dans la ville. Dans une 
lettre du 8 mars, les conseillers de Berne approuvèrent 
celte décision; mais là ne s'arrèta pas l'affaire. Les par- 
tisans des syndics élus en 1538 ? et dévoués aux Bernois 
brofitèrent de l'occasion pour essayer de perdre leurs 
adversaires politiques. Sur une accusation de Monathon, 
les conseillers Michel Sept et Claude Savoye, qui avaient 
reçu des lettres de Montchenu, furent suspendus de 
leurs fonctions ?. Claude Savoye fut emprisonné le 6 sep- 
tembre à la suite de cette accusation. Mais à la fin de 
septembre, l'ambassadeur bernois demanda que Savoye 
comparût devant le conseil général. Les Genevois refu- 
sèrent obstinément cette demande en se basant sur leur 
coutume judiciaire ; et l'on ne fit qu'offrir les pièces du 
procès au gouvernement bernois. L’accusé pour cause 
criminelle devait en effet être jugé par les quatre sÿn- 
dies; or ceux-ci étaient les ennemis personnels de 
Claude Savoye; la cause fut alors confiée à quatre 
conseillers. Le 17 octobre, le député bernois Augsbur- 
ger réilérait, au nom du conseil de Berne, la demande 
de faire comparaître Savoye en conseil général. On lui 
refusa, pour ne lui permettre que d'aller parler au pri- 
sonnier. 

Les Bernois, devant ce refus obsliné, renoncèrent à 
leur demande qui tendait à contrecarrer le conseil en 



































Claude Richardet, Jean Philippe, Jean Lullin, Ami de Cla- 
peaurouge, tous ennemis des prédicateu 

2 Richardel, qui avait aussi recu une leltre de Montehenu ais 
qui étail partisan des nouveaux syndic, ne fut pas aceusé pour 
lors. 
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lui substituant le peuple et ne songérent plus dés lors 
qu'à faire hâter le procès. Ils voulaient une justice som- 
maire pour tous les magistrats accusés d’avoir trempé 
dans l'affaire Montchenu. La cause néanmoins resla pen- 
dante jusqu'en janvier 1339. Le 14 janvier, Claude Sa- 
voye fut libéré, mais privé de ses droits civils, el 
Michel Sept, incarcéré comme lui, fut relâché. 

Ce procès fut sans doute conduil par des ennemis 
contre des ennemis. L'esprit de parti y eut une large 
part. Mais les Genevois avaient soulenu fièrement ce 
principe que toute immixtion de la seigneurie de Berne, 
comme de tout État étranger dans leur juridiction, était 
contraire à leurs franchises et à leur droit de souverai- 
neté. Les Bernois s'étaient montrés jaloux de l'autorité 
qu'ils avaient acquise et résolus à combattre les symmpa- 
thies pour la France, dont l'influence eût pu contreba- 
lancer la leur. Mais, après l'exil de Claude Savoye, qui, 
renonçant à la bourgeoisie de Genève, s'était réfugié 
sur terre bernoise, les Bernois, oubliant les griefs qu’ils 
avaient élevés contre lous les conseillers genevois qui 
avaient eu des relations avec Monichenu pour prendre 
le condamné sous leur protection, donnérent le premier 
exemple de celte lactique qu'ils suivirent dés lors 
ä-vis de Genève, de soulenir lour à tour les Genevois 
de divers partis, qui avaient des querelles contre leur 
gouvernement, 

Les deux échecs qn'épronva Berne, soit à Fondroit de 
la procédure suivie dans le jugement des conseillers 
inculpés dans l'affaire Montchenu !, soit lors des négo- 
ciations relalites aux terres de Saint-Victor et Chapitre, 
expliquent la recrudescence de sévérité qu'on remarqua 




















2 Montéhenu fut traduit plus and à Berne pour sa lentatie 
contre Genève, es biens fareut confisques. 
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alors chez les baillis bernois. IIS voulaient imposer aux 
pasteurs des pays welclies une prompte obéis 
lédit prescrivant l'introduction des cérémoni 
dans le territoire conquis en 1336. Le synode assem- 
blé à Berne le 17 décembre 1537 avait élé préci 
convoqué pour réaliser cette unité des cérémonies. Nous 
ons pas de renseignements sur ce synoûe. Farél y 
avait prohahlement réclamé pour les églises du pays de 
Yaud le droit de conserver les rites admis dés leur 
fondation. Sauf le bailli de Thonon, tous les autres 
avaient défendu aux ininistre 
cation avee les ministres gene 

C'était surtout Calvin qu'on craignait à Berne et lui- 
méme se plaint dans une leitre à Bullinger, du 21 fé- 
vrier 4538, de ce que l'église de Berne ne l'a 
honoré d'un trait de plume. Cependant le conseil de 
Berne n'avait cessé de désapprouver les dissensions des 
inistres, On le voit même défendre les Réformateurs 
de Genève contre les injures des ambassadeurs de Berne. 
Ces derniers, dans une séance du conseil, à Genève, et 
plus tard en plein conseil général, s'élaient écriés que 
tous ceux qui avaient signé la confession de foi exigée 
par Calvin étaient des parjures. 

Ce mot avait fourni une arme excellente aux mécon- 
tents el aux ambilieux pour ruiner le crédit des Réfor- 
maleurs et des magistrats qui les soutenaient ?. 

Il y avait entre Calvin et les Bernois une grande 
différence de tempérament. Leur opiniâtreté commune 
s'appuyait chez le premier sur une vivacité naturelle 
que rien n’arrétait; chez les seconds, snr leur caractère 
calme et tenace. 
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Le sujet de discorde reposait sur une conception diffé 
rente des réformes religieuses et des modifications 
qu'elles devaient entrainer dans les cérémonies du culte. 
A Genève, ces formes du culte étaient considérées comme 
accessoires et avaient été modifiées beaucoup plus qu'à 
Berne. À Berne l'on avait conservé les fèles, les baptis- 
ainsi que le pain sans levain; à Genève, lout cela 
avait été supprimé. 

Néanmains, les magistrats tout dévonés à Berne arri- 
vés au pouvoir en février 4538, réunis en conseil des 
Deux Cents le 44 mars suivant, arrètérent « de vivre en 
« la parolle de Dieu jouxte les ordonnances de Messieu 
« de Berne. » Les Bernois ne reconnaissaient aux mi- 
nisires genevois que le droit d'enregistrer leurs déerets 
consacrant le maintien de ces rites: ils demandérent 
expressément à Farel et à Calvin de les accepter tels 
qu'ils avaient &1é fixés à Lausanne. 

Le 49 avril, le conseil de Genève ordonna aux mini 
tres de célébrer la Cène confarmément à cette ordon- 
nance lausannoise. À cette injonction, Farel el Calvin 
répondirent par ces mols : « Nous ne voulons ni ne 
« pouvons donner la Cène suivant la forme de la mi: 
« sive bernoise. » Malgré l'ornge que prévoyaient les 
deux ministres, chacun d'eux osa enfreindre l'ordre des 
magistrats leur enjoignant de se soumettre où de s'abs- 
tenir d'officier. Le 21 avril 4338, jour de Päques, ils 
préchérent publiquement, puis se relirérent sans adini- 
nistrer la Cène. A la suite de cet acte de rébellion, 
Farel et Calsin furent expulsés par un décret du conseil 
général 1. 

En ce faisent, on avail, à Genève, outrepesé les vues 
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du gouvernement bernois qui s'était bien proposé de su- 
Lordonner l'église de Genève à celle de Berne, mais qui 
ne pousail approuver l'expulsion de Calvin. Les exilés 
avaient pour eux les sympathies de la plupart des théo- 
logiens suisses et ils voulurent s'en servir pour rentrer 
à Genève. Retirés à Berne, ils se justifiérent en déclarant 
que, contrairement aux griefs de leurs supérieurs, ils 
ont cherché à leur obéir et n'ont jamais rejeté les céré- 
monies bernoises de parti pris; ils voulaient au con- 
traire, dirent-ils, aviser aux moyens d’élablir celle con- 
formité, Le vrai motif de leur expulsion, c'est qu'ils ont 
refusé de souscrire à l'expulsion de Coraut qui, de 
même qu'eux, avait préché naguère au mépris des or- 
dres du conseil ?. 

Les démarches faites par les églises du 
conseil de Genève ne purent le faire revenir sur son dé- 
crel de bannissement. 

De Berne, Farel et Calvin s'élaient rendus au synode 
des églises réformées à Zurich, où ils s'abouchèrent avec 
les Réformateurs de la Suisse allemande. Calvin ne s'y 
montra pas opposé aux décisions du synode de Lau- 
sanne. Dans un mémoire présenté au conseil de Berne 
et plus tard dans une lettre adressée à tout le synode, 
vin se déclara favorable à l'usage des pa sans 
levain, des haptistères el des fêtes; il désirait seule- 
ment obtenir pour les artisans la faculté de continuer à 
travailler les jours de fête. 11 demandait en outre l'insti 
tution de paroisses dans l'église de Genéve, le droit 
d'excommunication pour les pasteurs assistés de quelques 
délégués du conseil, et la prépondérance des ministres 
dans l'élection de leurs collègues. Sur ces déclaration. 
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1 Les Genevois, à la sollicitation de Farel et de Calvin, 
en liberté Corant, alurs très Agé el presque aveugle 
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le synode de Zurich demanda a réintégration des trois 
exilés. Une ambassade bernoise, arrivée le 23 mai 4538 
à Genève, pressa les autorités de salisfaire à ce désir, en 
avançant le fait que Calvin et Farel avaient, devant le 
sonseil de Berne, déclaré accepter le cérémoniel bernois. 
Mais le conseil général de Genève refusa de revenir sur 
sa sentence. 

Dès Je 29 avril, le conseil de Genève avait décrété la 
célébration des quatre fêles : Ascension, Inearnation, 
Circoncision el Noël, les mêmes qu'à Berne. 

Ce dénouement à la crise religieuse consacra, dans le 
domaine ecclésiastique, la victoire du parti opposé aux 
réformateurs. La résistance chez les adversaires des ma- 
gistrals de 4538 ne fit pourtant que croitre encore, el 
les partisans des pasteurs exilés, qui reçurent le nom de 
« Guillermins, » usérent de représailles contre les nou- 
veaux ministres, Néanmoins le conseil des Deux Cents 
pursista dans sa ligne de conduite et déclara le 47 oc- 
lobre, au député bernois Augsburger, qu'il s'en tenait à 
sa déclaration touchant le cérémoniel. Le renouvellement 
des autorités, le @ février 4539, inaugura une période 
de réaction politique dans laqnelle l'influence prépondé- 
rante de Berne, favorisée par l'alsence des réformateurs, 
devint dangereuse et amena, avec Ja crise des « Articu- 
Jants, » le premier conflit sérieux entre deux cilés com- 
baurgeoises et de graves complications dans la palitique 
intérieure de Genève. 





























3 Les partisans de Guillaume Farel et 
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Les Articulants. 
(539 à 154) 


Les négociations infruclueuses de l'année 4537 pour 
arriver à une entente sur le partage des droits de sou- 
veraineté entre les deux États sur les terres du Cha- 
pitre et de Saint-Victor furenl reprises inutilement en 
1538. Des députés de Genève firent, le 30 octobre 
4538, une démarche pour obtenir de Berne la cession de 
certains bénélices et fondations ecclésiastiques, soit les 
cures, prieurés, chapelles, bénéfices et revenus, qui 
appartenaient au clergé de la ville avant la conquête !. 
La réponse de Berne ne [nt pas plus accommodante 
que les précédentes. Si quelques hiens avaient été lais- 
sés à Genève, ce n'était pas, disait-on, dans l'intention 
de permettre aux Genevois de se conduire en maîtres 
sur terre bernoise, ou de leur attribuer les hénéfices 
ayant appartenu jadis aux prêtres; une telle concession 
ne pouvait, ajoutail-on, qu'être préjudiciable aux inté- 
rêts des comhourgeois, Berne ne voulait en tout cas 
point céder la cure de Saint-Gervais (en Faucigny), et 
d'autres dont les collations avaient appartenu au prieuré 
de Saint-Jean hors les murs et dont Berne s'était consti- 
tuée héritière 

En janvier 1539 une délé 
































ion hernoise, composée 


2 Les draits ln clergé le Genéve étaient eampris sous le Utre de 
é collation, » 
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de Rodolphe de Graffenried, Haller et Augshurger e 
rend à Genève : elle à à protester contre la défense 
faite par les autorités genevoises aux sujets genevois des 
terres administrées en partie par le bailli de Ternier 
(autrefois possession du Chapitre), de se sendre à l'ins- 
pection militaire !, Comme les sujets en question ont 
déjà marehé sous la bannière du bailli de Ternier, les 
députés, dit l'instruction, auront à avertir les Genevois 
de les laisser accomplir leurs devoirs militaires comme 
ils le faisaient du temps du due, alors que la terre était 
au Chapitre des chanoïnes. Peut-être, lisons-nous encore 
dans l'instruetion, les Genevois en appelleront-ils au qua- 
iième article du trailé perpétuel de 4536, ainsi conçu : 
«Bien que les chefs de l'armée hernoise aient réclamé des 
Genevois les seigneuries, la juridiction, les revenus et 
dépendances de l'évêché, le vidomnal et les biens du 
Chapitre, en nn mot tout ce qu'ils avaient gagné à la 
guerre, ils y ont renoncé sur le vœu de Genève en se 
réservant seulement le droit d'appel dans tous les cas où 
ce droit était prirédemment exercé par le dut, son con- 
seil où vés.» Dans le cas où nne telle r6- 
le, il serail à expliquer que, par l'article 
en question, les Bernois n'ont eidé à Genève que ce qui 
dépendait du Chapitre, en réservant la haute suz 
neté, les devoirs d'hommes et les malélices aussi bien 
que les appels, tout comme après la prise du fort de 
l'Éclnxe, les Bernois s'étaient réservé Les mêmes droits 
sur la baronnie de Ternier. IL n'avait pas été nécessaire 
pour les terres de Chapitre, comme pour celles de Saint- 
Victor, de réserver expressément les devoirs d'hommes. 






































* Les Genevois avaient plein droit de refuser au bail le 
militaire s rs le l'ancien Chapitre, pnisque les Be 
s'étaient résers sur ces ferres que les appels. 

Fa Nous de Berne entenlions la Haute à 
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On le voit : les Bernois, après avoir déclaré qu'ils ne 
gardaient que les appels sur les terres du Chapitre, 
réclamaient les devoirs d'hommes et les maléfices comme 
faisant partie du droit de hante souveraineté, qu'ils 
prétendaient maintenant exercer en emier, ainsi qu'ils 
l'exerçaient sur les terres de Saint-Victor. Mais pour les 
Genevais, il n'allait point «sans dire » qu'une clause, qui 
ne réservait que les appels, véservät aussi implicitement 
les devoirs d'hommes el les maléfices, 

Des deux côtés les rapports étaient très tendus; les 
violences des bannis continuaient; aussi Ami de Cha- 
peauronge, Jean Lullin et Gabriel Monathon furent-ils 
délégués de Genève à Berne pour aplanir le litige par 
un traité. 

Par le traité qu'ils signèrent le 30 mars 4539, Berne 
gardait la haute suzcraincté sur les gens et les biens du 
Chapitre comme sur ceux de Saint-Victor, c'est-à-dire : 
les appels, les devoirs d'hommes et les maléfices, le 
droit de passage e1 le droit de confiscation, tels qu'ils 
avaient été autrefois aux mains de Charles HET. Elle se 
réservait en outre les édits et ordonnances concernant la 
religion, tant sur les sujets bernois que genevois dépen- 
dant des mêmes Lerres et pouvait astreindre ceux-ci à se 
conformer aux règles du culte bernois. Il ne restait donr 
pour Genève que les intérêts, dimes, rentes, droits el 


























« guerre, maléfices et appellations avec autres choses appartenant 
« à la haute Seignorie sur les hommes et les biens du Chapitre à 
€ nous apartenir (combien que en aveord 1le cecy m'était faite 
«_ clère réservation) n'entendant avoir oullroyé à nouz cambour- 
« geniz de Genève sinon censes, rentes, disines, revenuz et aultres 
« jouisances apartenautes à la suballerne justice. » (Texte du 
traité du 90 mars.) Turrettini et Grivel, Les Arekives de Genére, 
DEIER 
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usages qu'elle avait eus sous le due de Savoie alors qu'il 
avait la haute suzeraineté. Il était stipulé que, pour les 
différents auxquels donneraient lieu les possessions des 
Genevois propriétaires sur terre bernoise, ceux-ci de- 
vraient actionner leur partie adverse devant le tribunal 
du lieu; or, cet article étail contraire à l'art. IV des 
franchises de Genève (1387) et par conséquent aussi à 
la combourgevisie . 

Pour les confiscations et les biens féodaux, l'ancienne 
coutume en vigueur ‘était maintenue, Les biens libres 
revenaient à Berne, les revenus des péages étaient dis- 
tribués entre Berne et Genève, qui en retiraient chacune 
la moitié. 

Les Bernois abandonnaient aux châtelains genevois 
sur les terres en question le tiers des amendes infligées 
aux contrevenants aux édits et mandats de réformation, 
ä condition qu'ils prononçassent la grâce des accusés 
dans certaines circonstances indiquées et maintinssent là 
encore la souveraineté de Berne ?, 

Les autres clauses du traité, conçu en vingt et un 
articles, fixaient les rapports de souveraineté dans plu- 
sieurs cures. Celles de Malval, Moens et Russin élaient 
laissées à Genève. Berne gardait celle de Neydens. Les 
éhätelains genevois gardaient la connaissance des causes 
concernant la religion sur terres de Saint-Victor et Cha- 
pitre, mais le jugement étail réservé au bailli bernois. 

Les autres points litigieux étaient fixés suivant l'ordre 
établi par la coutume ou suivant le principe du partage 














* Voir Rosel, Chroniques, p. 279; pour le texte, +. Mémoires 
et Documents de lu Suciété d'histoire et d'archéologie, & 1, p.18. 
ETS 

# Recès fédéraux, t, #1 
historiques, 1200, 
pa. 
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de la sauverainelé, Herne 
souveraine 

Ce traité du 30 mars 4539, si défavorable pour 
Genève, resta pendant deux mois inconnu aux Gene- 
vois. En elfet, les trois dépulés ne le rapportèrent pas 
aver eux, rt, chose curieuse, le conseil ne fit aucune 
démarche pour en obtenir une copie. 

je ne fut qu'à la suite d'un jugement du bailli de 
Ternier qui cassait le jugement d'un châtelain genevois, 
et sur la protestation du bailli qui s'appuyait sur les 
clauses du nonvean Lraité, que le gouvernement écrivit 
à Berne pour en avoir communication. À peine en eut- 
on pris entière connaissance que les protestations écla- 
lérent di le sein des conseils; elles portèrent sur Les 
articles qui enfreignaient les franchises, le traité perpé- 
tnel de 4536, les coutumes genevoises et celles des terres 
du Chapitre en particulier, dont le maintien avail été 
slipulé. Sur chaqne artice on rédigea des plaintes ou 
lon releva une huniliation. 

Les trois négocialeurs étaient rendus responsables du 
préjudice causé an droit souverain de Genève el arcusés 


rdant pour elle la hante 


























1 On n'a pas le texte exact des instructions des ambassadeurs 
qui négociérent le traité. Mais les points principaux en sont don- 
nés par A. Gautier dans son Tranté historique sur les derres de 
Saint-Victor et Chapitre, p. 64. Ces instrurtions stipulaient le 
positif de Genève sur certains villages el cures qui dépen- 
nandement de Peney et ordonnaient aux négociateurs de 
pour Genève, elles indiquaient comme un point 
capital B pleine liberté d'action pour les ehâtelains genevois char- 
gés de l'exercire de la justice, Or les députés genes 
certains points Lout autrement que leurs instructions ne le compor- 
Gien, amirent quelques-unes des affaires qu'ils élai 
traiter, stipulérent des choses dont leurs instructions ne fixent 
ps mention. 

Voyez Corndlius. Dée Hickkehr Calriuts much Graf. ch. H, 
p.16. — A. Rovet, op. el. LE p. 14 
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d'avoir dépussé les charges de leurs instructions. On 
t, il est vrai, conféré de pleins pouvoil x {rois 
négociateurs; on leur avait certifié même « d'agréer tont 
ce qu'ils arrèteraient; » mais en mème temps on avait 
réservé les libertés et franchises de la ville et stipulé 
plusieurs points que le trailé réglait tout contrairement 
aux termes de l'instruction. 

La première mesure que voulut prendre le conseil fat 
de renvoyer les trois députés à Berne pour amender le 
traité. Mais Lullin s'# refusa obstinément. Chapeaurouge 
et Monathon retournérent avec lrois autres conseillers 
à Berne, mais ils n'oblinrent de l'avoyer qu'une sum 
mation sévère pour Genève d'avoir à agir conformément 
À un acte dûment signé et scellé. 

Lullin rendu déjà plus suspect que ses collègues par 
son refus de retourner à Berne, resta dés lors le pre- 
mier inculpé aux jeux du peuple : car ses compagnons 
d'ambassade rejetèrent sur lui la pousabilité de la 
traduction des articles incriminés ! 

Les vexations du baïlli de Ternier recommencèrent 
pendant l'automne; le 20 octobre une nouvelle déléga- 
tion genevoise portait encore à Berne le refus forinel 
d'accepter le traité. Berne en resta à la réponse qu'elle 
avai faile et l'année 4539 s'écoula sans qu'aueune issue 
se fût présentée pour l'aplanissement du Litige # 

Le conseil général qui, en janvier 4340 rasemblait 





























2 Lullin persiste à refuser de se juslitier, el à evlle occasion le 
conseil lança des ordonnances sévères contre les traitre 

? Les Genevois éerivaient à Berne le 25 janvier 4540 : « Av 
«que de consentir au il traité, nous méllrons plutôt le fon 
« notre ville. » Et quelques jours plus tard les citoyens s'éeriaient 
en conseil général : « Nous sommes plus Gourmentés par les Uer- 
et plus opprimés par leurs ufficiers que nous ne l'étions 
les dues de Savoie. » — Roget, LE p. 20-20. 
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les citayens genevois, confirma le refus du Petit Conseil 
et du conseil des Deux Cents d'accepter le traité; mais 
il offrit aux Bernais de l'aire poursuivre en justice les 
négocialeurs. 

Les Bernois, eux, avaient proposé de régler le diffé- 
rend par voie de droit et réunirent une marche à Lau- 
anne à la fin de janvier. Là, les juges bernois pronon- 
cérent une senténce qui chargeait probablement les « Arti- 
culants?. » Chaperurouge, Monathon et Lullin? furent 
incarcérés en conséquence Le 27 janvier 4540, 

Béguin, le député genevois envoyé à Lansanne, n'avait 
pu ménager aucun accord, car les autorités genevoises, 
résolues à ne pas laisser valoir le droit, ne lui avaient 
point donné de créance. Mais sur la nouvelle de la pro- 
cédure engagée à Lausanne par les commissaires ber- 
nois seuls, le Petit Conseil, à Genève, se ravisa; il fit 
assembler de nuit — pour ne pas perdre de temps — le 
conseil des Deux Cents et le conseil général qui approu- 
vèxent sa résolution d'envoyer des pleins pouvoirs aux 
députés à la marche. Mais il était trop tard et ces der- 
niers revinrent en annonçant que les juges bernois 
avaient rendu une sentence condamnant Genéve à faire 
sceller le traité à ses dépens. 

Dans ces conjonctures, les partis qui à Genève en 
étaient venus à se faire une guerre ouverte, songèrent à 
se réconcilier. Le dimanche 4® février le conseil général 















* Artienlants on Artichnds, nom donné aux néyuciateurs du 
traité du 30 mars 1539 el, par extension, au parti du gouvernement, 
Les trois députés articulants, avec Claude Richardet et Jean Phi- 
lippe, élaieut les chefs du parti qui avait provoqué le bannissement 
des réformateurs, en exploitant contre eux l'afluire de la confession 
de foi et celle des cérémonies. Le parli oppusé, celui des Guiller- 
mins, expluilait à son tour le traité impopulaire conclu par les 
députés arliculants. 

À Kumpachutte Geschichte Catcin's, LI, p. 58-368. 











Google j 


19 


décida de libérer sous caution les trois Articulants et le 
lendemain une solennité publique eut lieu pour consa- 
crer le retour de la concorde ?. C'est dans ce moment de: 
bienveillance réciproque mais factice que Jean Philippe, 
du parti des Articulants, fut promu au grade de capi- 
taine général. 

Mais cette paix ne pouvait être durable; l'appui que 
trouva auprès des nouveaux syndics le parli des Articu- 
lants, la réélection mème des chefs de ce parti au Pelit 
Conseil ne suffisent à prouver que les haines accumu- 
lées se fussent apaisées 2. 

Le 15 avril 4540 des ambassadeurs bernois revenaient 
sommer les Genevois d'avoir à sceller le traité, qui, 
prétendaient-ils, était conforme aux elau: 
bourgeoisie e avait été signé par des fondés de pouvoir 
régulièrement accrédités; ils offraient de recourir de 
nouveau au droit. 

Le conseil, pour toute réponse, ordonna l'arrestation 
des trois Articulants, mais, ces. derniers, prévenus à 
temps, s'étaient évadés. On instruisit donc contre eux 
un procès par contumace et les places laissées vides par 
eux dans le conseil furent données à trois membres du 
parti opposé; l'antagonisme mal éteint entre les partis se 
faisait ainsi de nouveau jour. 

Le 9 mai, le conseil de Berne exprima aux députés 
genevois son regret du refus persistant de Genève de 




















? Herminjand, Correspondance des Réformateurs, 1. IV, 34, 
#40, 344, 443, 344, 438. — T. V, no &ÿ7, notes. 

2 Les élections des syndies, le 8 février 1540, lenaient la balance 
égale entre les deux partis. Il n'y avait pas là de quoi autoriser 
les Guillermins à dire que le relaur 1e Calvin était dès lors rede- 
veua possible. Mais ils comptaient sans doute sur les fautes de 
leurs adversaires et ils savaient que les Bernois ne rê 
à protéger ceux-ei contre Je mécontentement an peuple. 
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laisser valoir le drait conformément à Falliance. Cepen- 
dant, avant d'en venir au droit, il donnait encore un 
délai de quinze jours et faisait espérer une entente 
amiable à condition que Genève conenit à agir selon 
les clauses de la combourgeoisie, c'est-à-dire acceptit 
d'abord le traité. 

Les Genevois surent habilement retourner contre les 
Bernois leurs propres arguments. 

« Vos députés, disaient-ifs, nous ont dit que vous 
« demandiez le respect des clauses de la combourgeoisie. 
« Or les articles du traité signé par nos députés sont 
« contraires à ces clauses. Aucun traité ne peut être 
« validé tant que les deux parties ne l'ont pas acceplé. 
« Comme nous n'avons pas de doutes sur votre loyauté. 
« nous avons conclu que nos députés (les Arliculants) 
« ont joué un double rôle. Acceptez donc là réponse du 
« conseil général qui considère l'affaire cumme ne con- 
« cernant que les députés responsables et vous ?, » 

A la marche tenue à Lausanne le 30 mai, on ne pou- 
vail, dans l'état du litige, espérer de s'entendre. Le 
conseiller genevois Pertemps revint le 4 juin et pro- 
posa, au nom de Berne, un arrangement amiable. Berne 
+ accédait, mais demandait en même temps le renvoi du 
proc?s intenté contre les Articulants. Le conseil général, 
réuni le {9 juin, accepta en principe le règlement à 
l'amiable, mais refusa de suspendre le procès commencé. 

Enin le 5 juin, alors qu'arrivait de Berne une som- 
mation pour le gouvernement de gracier les accusés, 
les conseils de Genève prononcèrent contre eux une sen- 
tence de mort par contumace, 

La cause invoquée par les conseils, dans le jugement 
rendu contre Les Artieulants, est la hante trahison, 
































1 Recès Féléraux, LA 1e, no 668 
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Cette sentence fatale t-elle méritée? 

Rien ne le fait supposer en dehors de ce malheureux 
traité qu'on peut expliquer autrement que par une 
trahison. 

Dans l'arrêt impitoyable rendn contre les Articulants 
le 5 juin 4540, il faut reconnaitre l'effet de la rangune 
amassée par le parti Guillermin, et de son obstination 
à contrecarrer le gouvernement bernois, en un mot 
partialité*. La république devait reconnaitre implicite 
ment sa fante quatre ans plus tard quand elle consentit 
à rappeler de l'exil et à réhabiliter les condamnés; ce 
fut dans l'histoire de Genève le seul exemple de citoyens 
considérés comme traîtres et ayant obtenu leur pardon. 

IL reste cependant plusieurs faits fort graves à la 
charge des Articulants : le traité qu'ils signérent était 
contraire à l'article LV du traité perpétuel de 1536, aban- 
donnait tous les privilèges que les Genevois avaient dé- 
fendus dans les négociations antérieures avec une rare 
ténacité, et contredisait leur mandat en ce sens qu'il 
portait préjudice aux franchises de la ville. Et si dans 
l'instruction qu'ils reçurent on leur avait laissé un peu 
trop de liberté, leur mission seule de députés pour dé- 
feudre les intérêts généraux de Genève aurait dù suffire 
à leur conscience pour les diriger dans la voie vre?. 

Plus tard, l'évasion des Antienlants, an mépris de 
l'engagement qu'ils avaient pris de répondre en justice, 
que la persistance avec laquelle ils déclarérent 
n'avoir pas connu les conditions du traité, excila une 
indignation légitime, Il ne nous est pas possible de savoir 
au juste ce que catte dernière assertion avait de fondé, mais 
































«Le procès € le jugement ont été Favre de la passion, » 
Cornelius, Die Rérkécler Gnbrns narh Genf, ap. IL 
2 og. LL p. 
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nous remarquerons qu'elle n'était pas absolument invrai- 
semblable. Elle s’expliquerait par la hâte apportée à la 
la confection du traité. Il avait suffi en effet de trois 
jours pour en rédiger les vingt el un articles, qui tous 
devaient être traduits de l'allemand en français. Et Lul- 
lin semblerait ici le premier en cause, puisqu'il fut 
seul chargé des traductions. Il était celui des trois négo- 
ciateurs qui avait le moins de connaissance des questions 
à Lraiter, mais seul il savail l'allemand. Les difficultés 
de la langue allemande compliquaient singulièrement les 
négociations pour les Genevois, appelés depuis peu d'an- 
nées seulement à des carrières diplomatiques 1. 

En revanche, rien ne peut justifier les négociateurs et 
les conseils de n'avoir pas pris connaissance du texte du 
traité durant les deux mois qui suivirent sa conelusion. 

Remarquons que la hâte avec laquelle le traité du 
30 mars 4339 fut élaboré ne se comprend guére par le 
fait des députés genevois seuls, et qu'une large part de 
responsabilité incombe en cela aux politiciens bernois. 
Leur dessein bien arrêté de dissimuler 4 Genève leurs 
intentions réelles ressort clairement des instructions don- 
nées par les Bernoïs à leurs députés avant l'époque du 
traité. L'occasion qui se présenta de reprendre ce qu'ils 
avaient abandonné par inadvertance ou ignorance en 1536 
était trop bonne et le moyen trop facile pour qu’ils n'en 
profitassent pas. En un mot, une surprise ou une pres- 





























Les difficultés nées de la traduction des documents d'allemand 
en francis et de français en allemand firent sentir à Berne le 
besoin d'établir une règle fixe pour la traduetion des exposés. IL 
fut décidé que les ambassadeurs des pays welchex auraient 1loréna- 
vaut à les présenter en allemand. Seuls lea messages du roi de 
France se feraient en français et seraient lraduils par l'avayer aidé 
de quelques membres du Conseil. — Voyez aussi Cornelins, eh. I, 
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sion exercée par les négocialeurs bernois sur les députés 
Genevois doit, nous semble-t-il, entrer en ligne de compte 
dans l'appréciation de ces événements. 

La condamnation des Artieulants excila à Genève une 
très vive agitation; le 6 juin au soir, les amis de Jean 
Philippe en vinrent aux mains avec les Guillermins re- 
venus au gouvernement. Dans la bagarre deux hommes 
furent tnés. Le capitaine Jean Philippe fut assiégé dans 
sa maison par une populace furieuse; Philippe était en 
effet le seul chef encore puissant du parti des Articu- 
lants, très compromis par le procès récent contre Lullin, 
Monathon et Clapeaurouge. Aceusé d'avoir voulu ren- 
verser le gouvernement, il fal condamné à mort et exé- 
enté. Ce fut en vain qu'une dépulalion bernoise ess 
de le sauver. 

La fin du mois de juin fut remplie par les poursuites 
contre les complices réels on prétendus de Jean Philippe. 
La fuite et la mort de Richardet, le dernier chef articu- 
ant, l'énigration de plusieurs des adhérents de Philippe 
favorisérent la réaclion en faveur des Guillermins. 

La marche intentée par les Bernois aux Genevois avait 
été ajournée pendant les mois de mai et de juin. Elle 
s bernois, 
lreté de Genève, consentaient à laisser 
tomber le traité refusé par les Genevois et à régler les 
litiges à l'amiable, mais ils désiraient maintenir Les 
articles proposés avant ceux du traité et réelamaient la 
grâce des Articulants. 

A Genéve, le conseil avait fixé comme base des négo- 
cations le maintien des clauses de la combourcevisie. 
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Quand on reçut a juin 4399. la copie francaise du 
traité, lex trois députés genevois protestérent que rois des articles 
qui étaient contes n'étaient pas conformes au texte qu'ils avaient 
Berne, au mnis de mars, — Rosel, Chroniques, p. 256. 
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On tomba d'accord pour annuler le traité du 30 mars 
4539. Mais on ne pul «entendre sur la question des 
Articulants. Le conseil des Deux Cents avail consenti à 
leur restituer leurs biens; mais le conseil général refusa 
ohstinément de ratifier celle décision. Force fut donc 
d'abandonner les négociations. 

Aussitôt les Bernois firent sentir leur mécontentement. 
Les procédés du gouvernement et de sex haillis devinrent 
si raides que Genève put craindre de grands malheurs: 
ainsi que les revenus des seigneuries furent usur- 
pés. Le 47 juillet arrivait une plainte de Berne contre 
les ehätelains genevois dont la conduite était contraire à 
la procédure établie. Le 19, Genève essayail une nou- 
velle démarche; on s'empressa de lui l'aire sentir le tort 
qu'elle avait eu de restreindre les pouvoirs de ses ambas- 
sadeurs à la marche, ce qui, ajontait-on, démentait les 
bonnes intentions alléguées par les conseils. 

Les plaintes s'étant multipliées, une nouvelle marche 
fut assignée par Berne à Genève pour le 3 octobre, Là 
les Bernois exposérent leurs griefs. Les Genevais leur 
répondirent que conx-ci portaient sur plus d'articles que 
les écrits précédents n'en contenaient; qu'ils avaient de 
leur coté été dépouillés de leur juridiction sur les sei- 
gneuries de Saint-Victor et Chapitre et qu'avant été 
spoliés ils avaient droit à des compensation. 

Berne, elle, prétendait en rester aux elauses propo- 
sées avant le traité de 1539 ; le bailli de Ternier devait, 
nolamment, exiger comme du temps du due le serment 
du chätelain de Saint-Victor. On ajoutait que si, sur le 
refus de ce dernier ile se plier à cette exigence, le 
bailli lui avait enlevé son administration, c'avail 616 
sur un ordre exprès du gouvernement bernois. Si les 
Geneynis, concluait-on, remeltaient le châtélain à sa 
place, on en resiendrait an situ quo. 
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Les députés genevois devaient insister pour le main- 
lien d'un modus vivendi et chercher ainsi à régler 
1° les conditions de souveraineté sur les terres de Saint- 
Victor et Chapitre ; 2 l'affaire dés Articulants, en avan- 
eant qu'on n'avait point vendu les lerres de ces derniers, 
situées hors du territoire genevois comme Berne le 
prétendait. 

Les négociations amiables n'ayant abouti, le gou- 
vernement bernois fit informer ses députés, le 13 octo- 
bre, qu'ils eusent à se conformer au droit pour le 
premier point et à proposer la médiation du sur-arbitre 
pour le second 

La marche se prolongea longtemps et la nouvelle des 
sentences rendues n'arriva à Genève que le 14 novem- 
bre. Les juges de Berne avaient adjugé Saint-Victor et 
Chapitre à Berne sans produire de titres suflisants. Les 
juges de Genève avaient libéré Genève de toute charge, 
à condition qu'elle payät les frais. Ces deux sentences 
devaient être parlées à Bale où Bernard Meyer, du con- 
seil, avait été désigné comme sur-arbilre. Le cunseil de 
Genève refusait de renoncer à la diffamation prononcée 
conire les Articulants !, 

Pendant la durée de Ja marche, les canses intentées 
jar les particuliers contre les Genevois avaienL Bt por- 
lées devant les juges de la marche. 

Le seul point bien établi, c'était le recours au s 
hitre; Berne désirait que ce dernier essayät de ménager 
une entente amiable; mais les Genevois entendaient 
seulement qu'il ferait valoir le droit, En conséquence, 
on décida de s'en tenir au droit, si du moins Genéve ne 
cédait pas?. 













































Google 


Ainsi la défectuosité des clauses du traité de 1546, 
cause yremiére des conflits qui s'étaient élevés entre Les 
deux villes combourgeoises, l'échec diplomatique de 
Genève en 1539 qui avait amené la crise aiguë des Arti- 
eulants; les vexations réciproques provoquées dès lors 
par la haine des officiers des denx États; enfin l'obs 
tion de Berne à réclamer la grâce des banni 
Genève à la refuser en s'appuyant sur son droit inalié- 
nuble de juridiction: tout ceci avait suscité la brouille 
complète entre Berne et Genève et nécessilé pour la pre- 
miére fois l'intervention du sur-arhitre, 

Il ne faudrait pas croire toutefois que l'égoïsme réci- 
proque des deux alliées eût exclu chez elles jusqu'au 
sentiment de leur solidarité. Au contraire; l'appréhen- 
sian des dangers extérieurs et les rivalités des partis, 
qui motvaient tour à tour les relations avec Berne, sub- 
aient à Genève d'autant plus vives que le besoin 
d'indépendance devenait plus grand, et c'est pour celà 
qu'au milieu de l'orage, les bourgeois des deux cités au 
terme fixé pour l'échange des serments fraternisaient de 
nouveau. 

Les difficultés incessantes créées par le choc des inté- 
rêts de Genève et de la France à propos du mandement 
de Thiez, ainsi que les menées des chanoines réfugiés à 
Annecy, entrétenaient la méfiance du gouvernement ge- 
nevois qui échangea à ce sujet plusieurs lettres avec 
Raymond Pellisson, président du parlement de Cham- 
béry. Le pasteur genevois Lambert ayant été arrêté en 
Savoie, ses concitovens usèrent de représailles eontre 
les ecclésiastiques de France et l'état d'hostilité se pro- 
longea d'une manière inquiétante. 

Aussi dès le 9 juin 1539, François Ier der 
conseil de Genére pour se plaindre de ce que celui-ci 
autorisät des réunions sur les torres des chanoines et 
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sur Les pays de son obédience, Il avertissait les Genevois 
que cette conduite élait contraire à l'accord conclu par 
lui avec Berne le 24 août 1537, ensuite de la conquête 
de la Savoie et par lequel les deux parties se cédaient 
mutuellement les bénéfices des fondations ecclésiastiques 
« de manière qu'ils demeureront à ceulx en l’obéissance 
« desquels ils sont situés, sans avoir égard au chef dont 
dépendent. » 

Cet accord reçut la forme de traité le 41 jnin 1539 ?. 

Les magistrats bernois, en aver 
cession réciproque, ni avaient conseillé de ne plus se 
prévaloir des leltres patentes qui lui avaient élé préc 
demment octroyées pour le parlement de Chambéry par 
le roi de France, var, disaient-ils, c'eût 6té en vain. 

Mais les Genevois n'avaient pas pour si peu renoncé 
aux dimes el revonns des églises du Faucigny et ils pro- 
testérent. Ils pouvaient s'appuyer en elfet sur une clause 
du traité leur réservant la jouissance de Lous les hiens 
des églises el la restitution de ce qui leur avait été pri 
Mais toutes les plaintes faites à la duchesse de Nemours 
étaient restées sans réponse et François Je avait sommé 
les Genevois « de ne plns se mêler du gouvernement de 
ses pays. » 

Les Bernois, de leur côté, avaient toujours insisté 
pour que les Genevois s'abstinssent de toute violence, 
et leurs ambassadeurs, soil en Savoie, soit à Genève, 
avaient lâché d'obtenir qu'on acceptät des deux eñtés un 
modus vivendi. 

Après une derniére sommation de François I aux 
Genevois de renoncer à leurs droits sur le mandement de 
Thiez, on en vint aux voies de fait. Vers la lin de 1539 
le mandement de Thiez était envahi par des gens de ln 
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duchesse et ceux d'un aventurier, qui en expulsèrent les 
fonctionnaires genevois. Dès lors toute réclamation de- 
vint inutile. François I“ éloigna l'idée de nouvelles né- 
goriations. 

Qn voit que si le roi de France n'avait pas projelé de 
nouvelles tentatives à main armée sur Genève, il ne 
songeait point à la laisser jouir en paix de tons ses 
droits 

Du coté de l'empereur, Genève n'avait pas de danger 
immédiat à redouter tant que le duc de Savoie resterail 
dépossédé. Les risques qu'avait coura Genève d'être 
prise on asujetlie étaient done éloignés maintenant, 
pour un certain temps au moin 

Mais en revanche une démarche fut faite pour la ra- 
mener au catholicisme; ce fut là en elfet l'oljel d'une 
lettre écrite par Sadolct, cardinal de Carpentras, au con- 
seil de Genève. Les causes de eette démarche sont mal 
connues. Les restes de l'ancien régime et les adhérents 
de l'ancienne foi qui se trouvaient dans la ville étaient 
trop peu nombreux ou Lrop insignifiants pour qu'on pût 
songer à s'en aider; les catholiques étaient une infime 
minorité et les pasteurs Morand, Marcourt et leurs col- 
lègues peuvent être diseulpés de loute velléité de tran- 
saction avec eux. 

Mais en admettant mème que Sadolet eût pu compter 
sur quelque succès, il resterait difficile d'admettre que 
sa démarche fût toute spontanée, étant donné l'éloigne- 
ment de Genève du siège ordinaire du eardinal, qui ja- 
mais n'avait eu de rapports avec les Genevois el ne ron- 
vait avoir qu'on intérét bien minime à la reconquérir 
pour l'église, 

1 nous semble au contraire probable que sa démarche 
































lat encourage, sinon concertée par les ecelésiastiqnes di 
haut clergé de France réunis à Lyon peu de temps au- 
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paravant, et qui représentaient la fraction du clergé va 
tholique la plus intéressée à la question ?. 

Les magistrats genevois ne linrent aucun compte des 
propositions de Sadolet. Ils renvoyérent le porteur de la 
lettre avec des remerciements sommaires et le bruit de 
son message ne parvint pas même dans le peuple. Mais 
il fallait trouver un avoeat de la cause protestante eapa- 
ble de motiver ce refus. Ce nt, après le pasteur Morand, 
Calvin Jai-même qui, dans une letire aussi catégorique 
dans ses exposés que retenue dans sa polémique, fit com- 
prendre an cardinal la vanité de ses efforts. 

Une telle conduite fait honneur à l'illustre banni. 
son exil, alors qu'une futte poignante se livrait 
un âme entre son atlachément et ses rancunex, 
la sympathie des théologiens suisses lui avait été pré 
ciense. Les premiers mois qu'avait duré l'éprenve, it 
avail dévoré s1 douleur en abaiss 
ministère, les appelant des loups ravissants. Avec le 
temps, la réflexion el les conseils des amis aidant, il s 
décida à esayer d'un acrommedement avec Berne, Un 
synode eut lieu, m ns résullat. À partir de ce mo- 
ment toutefois, Calvin prend une atlitude plus conci 
liante. La paroisse qu'il dessert à Strasbourg, sa vo: 
respondance avec les réformaleurs et les démarches qu'il 
fait en favenr des réformés français le captivent. Môme 
alors que les circonstances semblent favoriser ses parti- 

in ne fait pas servir sun influence à encou 
la résistance aux magistrats; il blâme ceux qui 
sent la Cène et exhorte ses partisans 
praleste contre leurs actes de rébellion et leur préche 














Da 
dar 

















ant ses sUCcOsseurs ail 






























FE Vosez lüdesus Comelius, Dés Guillermins, dernier para 
graphe. — M. Herminjurd (Correspomtunce, LV, p. 266) prune 
au contraire que Salolel agissait de sou propre mouvement. 
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le respect envers ses remplaçants, qu'ils doivent, dit- 
il, écouter et soutenir. 

Le relour aa pouvoir du parti Guillermin, qui rendit 
l'espoir au bouillant Farel, est vite accueilli par lui 
comme le signal du prochain rappel de Calvin. La ré- 
sistance aux ordonnances de Berne, qui n'avait pu se 
faire jour tant que les Articnlants étaient restés au pau- 
vair, se rencontrail encore chez quelques hardis-citoyens. 
Le collège, dont la direction était confièe à Saulnier, 
calviniste convaincu, était un sujet de souci pour le gon- 
vernement bernois. Aussi le 3 janvier 1540, le conseil 
de Berne écrit-il à ses députés pour qu'ils demandent 
la réforme de cet établissement !, Les députés devaient 
insister pour qu'on affectät les revenus des égl 
l'entretien de l'hôpital et du collège, et pour qu'on 
complit strictement tous les engagements qu'on 
pris pour l'observance des ordonnances bernoises. 

Sur la requête de Naegueli*, Saulnier, l'ardent guil- 
lermin qui s'était refusé à se conformer aux règles du 
synode de Lausanne, el tous les maîtres français du 
collège furent renvoyés; Saulnier fat remplacé par le 
«magister » Vignier. 

L’échee des Artieulants, exploité par les Guillermins 
pour porter ombrage à leurs adversaires, avait fait naître 
de vives espérances dans l'esprit des amis des réforma- 
teu Calvin, dés le mois de février 1540, avait été 
averti de ce mouvement; mais il n'y attacha pas d'im- 
portance, car il avait éloigné de son esprit loute éven- 
tualité de relour. 

Le départ des pasteurs Morand et Marcourt et le revi- 






































* Le manuel en usage, iuprimé en 1% 
l'enseigne restes de calholicisnu qui < 
sale Dernoisr. 
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rement, toujours plus prononcé en faveur des partisans 
de Calvin, mirent le trouble à son comble dans l'égli: 
genevoise. Dès le mois de septembre 1340, il fut décidé 
d'envoyer à Berne un député demander le remplacement 
des ministres, et l'on peut croire que dès ce moment 
la majorité du peuple genevois inelinait déjà pour le re- 
tour de Calvin. Enfin le conseil général du 20 octobre 
1540 se prononca définitivement pour le rappel de 
Calvin. 

La présence du réformateur à Strasbourg eut pour 
heureuse conséquence d'intéresser les autoriti 
bourgeoises aux affaires de Genève et de créer des rela- 
tions entre les deux cités. Les pasteurs de Strasbourg 
écrivirent à ceux de Genève pour leur prècher la con- 
worde et la paix avec Berne ?. Ils trouvèrent l'argument 
le meilleur à faire valoir pour le rétablissement de la 
paix : « Dien, disaient-ils, a permis que les seigneurs 
de Berne, par leur intervention dans vos périls, se 
valussent une gloire immortelle el une grande extension 
territoriale; et que, d'autre part, vous ayez trouvé dans 
leur serours la garantie de vos libertés politiques et reli- 
gieuses, et la délivrance de la longue lutte qui vous ac- 
cablait. Ainsi chaque ville a ëté dans les mains de Dieu 
l'instrument du bonheur de l'autre el aujourd'hui 
encore vous êtes appelés à vous rendre un mutuel ser- 
vice. Rien ne saurait être plus préjudiciable à l'Évan- 
gile que vos querelles avec Berne qui donnent flanc aux 
railleries des ennemis de la foi. » — « Tel est, disaient- 
ils, le fruit du nouvel Évangile. Les Bernois s'efforcent 
de perdre ce qu'ils se vantaient d'avoir sauvé pour la 





























E Herminjand, Correspomlancee des Réformnteurs, L NI, p.356 
36%. — Les Ministres de Strasbourg et de Héle nu couseil et au 
clergé de Genée, Worus, 13 novembre 1540, 
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cause du Christ. Les Genevois querellent leurs propres 
coreligionnaires, ceux grâce auxquels ils se glorifiaient 
d'avoir pu réfommer leur religion. Vous voyez done 
vous-mêmes que le sant de vas libertés, salut préparé 
par la Providence, gil dans votre union avec Berne. » 

Ainsi Calvin, quoique éloigné de Genève, avait con- 
tinué à défendre sa patrie d'adoption et à metire en 
œuvre les forces neutres, capables d'influencer dans le 
sens de la concorde les représentants des deux villes 
combourgeoises. 

Farel, quoique plus ardent et plus dévoué au parti 
Guillermin par opposition à l'autre, n'agit nullement de 
manière à moliver les soupcons que Berne conçnt contre 
lui quand elle l'aceusa d’avoir excilé ses partisans à la 
résistance ouverte, et de s'être introduit à Genève pour 
hâter Ja ruine de Jean Philippe. Deux lettres, écrites 
de Neuchâtel, où Farel séjonrnait pendant son exil, 
attestent contre la pr ni tion l'innocence de 
Farel garantie par le lieutenant et le gouverneur giné- 
ral du comté, et contre la seconde, sa présence à Neu- 
châtel certifiée par les ministres el le maire de la ville, 
au moment de l'émeute de Jean Philippe !. 

Vire de son côté, retenu à Lansanne, ne cexait de 
prendre un vif intérêt à l'état religieux de Genève et 
l'occasion se présenta à lui de préparer son relèvement. 

Les Genevois, après Je vote du 30 octobre 4540, 
avaient avisé à faire revenir Calvin. Le conseiller Louis 
Dufour s'était offert à porter à l'exilé le message du 
peuple. 

Dufour avait pass Berne. Là le conseil lui avait 
exprimé son bon vouloir pour sa mission envers Calvin 
et l'avoyer Lui avait fait espérer une réponse favorable 
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des pasteurs strashourgcois. Ces derniers se montrèrent 
mais Calvin eut assez de grandeur d'îme pour 
surmonter les répugnances que lui inspirait Ja perspec- 
tive du retour. I se déclara prèt à recevoir les ordres de 
Genève; mais ayant été délégué à Worms et à Ratis- 
bonne par le clergé strasbourgeois pour assister au col- 
loque des représentants des deux confessions, il songea 
ä envoyer Viret à Genève jusqu'à son arrivée. 

Déjà Virel avait été demandé à Genève en remplac 
ment du pasteur Morand, dès le mois d'août 4540, Mais 
les Genevois n'av adresser pour lui aux Ber- 
nois, à cause des mé politiques et Viret 
n'avait pas osé accepter sans pe: ion. Ge ne fut qu'en 
décembre, que le conseil de Genève s'étant adressé directe- 
ment au conseil de Berne, obtint de ve dernier une réponse 
favorable. En arrivant à Genève en février 4540, Viret 
se rendait un compte exael de l'état des esprits et 
désirait, par le rôle neutre qui lni était assigné, contri- 
buer à leur rapprochement. I comprenait que les Ber- 
nois, malgré les sujets de dissentiment, désiraient dans 
leur intérêt le relèvement de l'Église genevoise; que 
Genéve, lassée des vains efforts qu'elle avait fait pour 
maintenir ses droits, désirait à tout prix la paix; et que 
le désaccord des deux États portait un préjudice immense 
à l'église. IL en vint donc à favoriser de tout son pou- 
voir le maintien de la combourgcoisie el les négociations 
en vue d'un arlitrage. 

L'année 4540 avait vu pour la première fois la crainte 
d’une guerre avec Berne s'emparer des esprits à Genève. 
Berne avait considéré le procés contre les Articulants 
comme une injure faite à ell me; plus lard elle avait 
demandé communication des piéces de ce procès el de 
celui de Jean Philippe, alléguant que tous deux avaient 
été suscités par la querelle sur le traité du 30 mars 1549. 
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Et Genève, le Ini ayant refusé net, elle avait songé à 
employer la force contre elle; on annonça mème que 
Frisching, un capitaine bernois, menaçait de marcher 
sur Genève et voulait réduire les franchises et libertés 
de la ville. D'autre part certains Genevois, irrités de la 
tenacité des Bernoïs à maintenir leurs droits sur Saint- 
Victor et Chapitre, s'étaient laissés aller aux propos les 
plus violents. Ainsi naissaient de fréquents soupcons 
qui s'opposaient aux tenlalives faites par les esprits 
conciliants dans la voie de la concorde. 
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CHAPITRE Il 


Le départ' de Bâle. 
ASH à 154) 


Le retour de Calvin était devenu l'objet des vœux des 
Genevois et des réformés de Suisse. Parmi les derniers 
les pasteurs zuricois se montrérent les plus emprexsé 
hâter ce retour. Ils écrivirent au réformateur pour lui 
recommander Genève et i s 
avait de Jui pour res 

« Tu sais, Jui disaient-ils, que Genève es 
« confins de la France, de l'Halie et de l'Allemagne, el c’est 
« de là que nous pouvons avec le plus de succès répan- 
« dre l'Évangile dans les contrées ava 0» 

Et de Genève, Viret appuyait les démarches des Zuri- 
tois : c'était en effet le moment où Farel entreprenait 

age pour la cause des protestants français persé- 
entés, et les menaces venant du eôlé de la France lui 
i ent de sérieuses craintes pour l'église de Genève. 
« Le meilleur moment est venu, écrivait Farel, la meil- 
« leure occasion se présente de rétablir les ministres 
“ et de restaurer les pouvoirs déchus. Mais il nous 
« manque des hommes capables par leur doctrine et 
leur piété de réaliser cctle œuvre. Si quelqu'un ne 
« vient m'aider, je crains bien que tout mon travail ne 
« soit vain?. » 
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* Sentence arbitrale, 
2 Herminjurd, Correspondance des Réformatrurs, LVL p. 7 
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En proie aux mêmes inquiétudes, les magistrats gene- 
sois appuient eux-mêmes sur les mêmes raisons dans 
deux missives, l'une au conseil de Bâle, l'autre an con- 
seil de Zurich. JIs exposent que le retour de Calvin est 
devenu nécessaire, s'exensent de la conduite indigne des 
magistrats qui l'ont expulsé et prient les magistrats zuri- 
cois d'intervenir auprès de ceux de Strasbourg pour qu'il 
leur soit rendu ?. 

, sur le désir des Genevois et les instances des 
autres cantons suisses, Berne avait permis à Viret de 
prolonger de six mois son séjour à Genève. 

Calvin se montre reconnaissant des démarches faites 
auprès de lui par les pasteurs suisses, JL répond aux 
Zuricois : « Une chose préoccupe Capiton et ses collègues 
« de Strasbourg, ils allendraient peu de fruits de mon 
« ministère (à Genève) si les Bernois ne me prètaient 
« leur appui sincère et ne me tendaient une main secou- 
« rable?, » Ce souci n'était que trop fondé. 

Néanmoins la lettre du conseil de Zurich à celui de 























Strachourg, à laquelle était jointe celle de Genève à 





Zurich, vint à bout des dernières résistances du corps des 
pasteurs de Strasbourg. Ceux-ci firent savoir aux Gene- 
vois le 4e septembre 1541 qu'ils autorisaient Calvin à 
revenir momentanément à Genève. Sur son passage, Cal- 
vin reçuL des témoignages de sympathie des villes de 
Schalfhonse, Bâle et Neuchâtel. Les magistrats de ces 
deux dernières cités intervinrent auprès de Berne pour 
obtenir un sauf-conduit pour le réformaleur ainsi qu'une 
immandation à l'adresse des cons de Genève. 
« Mais, dit M. Herminjard, c'élait trop demander. Les 
« Bernois avaient lrouvé dans Calvin un esprit très 


























1 Herninjard, Correspondance des Réformnteurs, L VIL p. 132 
# Thil p. 13. 
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« indépendant et qui ne redoutail nullement de leur 
« faire opposition. Is connaissaient trop bien ses talents 
« pour ne pas deviner qu'il organiserail l'église de 
« Genève de manière à maintenir ses droits en face de 
« PÉtat et qu'il saurait à l'occasion aider les Genevois à 
« résister aux exigences de leurs pnissants alliés 2. » 

Ainsi, ce ful sans escorte ct sans autre recommandation 
que ses mérites personnels, que Calvin parut le 43 sep- 
tembre 4544 devant le conseil de Genéve et y présenla 
ane première motion pour la réorganisation de l'église. 

I ne cessa dés ce moment de pousser à l'apaisemeut 
du conflit avec Berne, prévoyant que les Bernois une fois 
satisfaits se montreraient plus traitables envers lui. 

Viret, qui avait sollicité de toutes ses forces le retour 
de son ami, devait exercer une influence heureuse sur 
Calvin. Moins fougueux que lui, il était de plus astreint 
à une stricte neutralité dans les déméèlés des deux répu- 
btiques. Il fut quelque temps le seul soutien de Calvin. — 
Farel, dont les adjurations véhémentes avaient remué Cal- 
vin au point de faire taire en lui les appréhensions qui 
le faisaient hésiter à quitter Strasbourg, était retenu à 
Neuchâtel, et ne fut cédé plus tard que pour un mois 
seulement. 

Aussi Calvin ne pouvait guère compler que sur lui- 
même pour récrganiser l'église. L'homme du devir 
n'hésita pas. Son plan était fait. Peu lui importait la 
résistance qu'il s'attendait à rencontrer dans les conse 
de Berne et les lnties intestines de Genève; il commença 
aussitôt à s'acquitter de sa mission. 

Le relaur, et déjà le rappel de Calvin avaient été en 
connexion avec les démélés politiques de Berne et 1le 
Genève. « Les magistrats genevois, dit M. Cornelins, 
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« réconnurent qu'ils ne pouvaient lrouver aucun meil- 
« leur appui contre Berne que celui que leur vaudrait 
« l'amitié de Bäle, et en général celle des confédérés, 
« des cantons réformés surloul. On résolut alors de méri- 
« ter cet appui, et en particulier la faveur des pays réfor- 
« més par une preuve de dévouement à la cause de la 
« Réforme. Mais il était indispensable, au moment de 
« s'engager dans celte voie, de restaurer l'église de 
« Genève, longtemps laissée à elle-même et cela d'une 
« manière assez visible pour que tout le monde pût 
« constater combien on lenait à Genève aux principes 
« évangéliques. C'est pour cela que les magistrats gene- 
« vois représentérent, dès le mois d'octobre 1540, le 
« rappel de Calvin comme indispensable à L'État. » 

Les sentences des juges, lors de la marche intentée 
par Berne à Genève en octobre 1540, avaient été discor- 
dantes, Berne avait demandé l'intervention du sur-arbitre 
dans les deux questions à débattre, savoir : le partage 
de souveraineté sur les terres de Saint-Victor et de 
Chapitre; le sort des Articulants. Genève avail refusé de 
soumeltre ce second point au sur-arbitre : dans ces 
conditions, l'arbitrage fuL ajaurné. 

Cependant les Genevois assignèrent une marche à Berne 
pour le commencement de janvier 1541 1. Là, les Ber- 
nois ayant refusé toute entente amiable, la décision des 
juges fut renvoyée an 7 février. Les deux parties s'ac- 
cordaient pour le maintien de la combourgeoisie et 
l'échange des serments qui la confirmaient. Les Gene- 
vois avaient fourni vingt-neul articles de plaintes contre 
les Bernoïs. Sur ce nombre, les juges bernois décla- 
rérent que huit senlement étaient fondés en droit (c'était 














Hans Rudolph de Dieshaet, juge pour Berne avee un collègue; 
Clauile Pertemps el Lanis Dufour, juges pour Genève, 
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les griefs, concernant : le transport des prisonniers de 
Berne sur terre genevoise; les contestations au «ujel 
des eu et bénéfices ecclésiastiques; les conflits de 
juridiction; les hénéfices ecclésiastiques des terres de 
Saint-Vielor et Chapitre). Sur les vingt-un autres articles, 
la réponse des Bernois avait confirmé l'avis des Gene- 
vois que les méfaits qui y étaient mentionnés n'étaient 
imputables qu'aux officiers bernois el que leurs supé- 
rieurs devaient en être déchargés. Mais ne voulant rien 
céder, ils en appelérent au sur-arbitre. Depuis le rejet 
du traité du 30 mars 4539, on était revenu au traité de 
4396; il était impossible, vu l'insuffisance de ce dernier 
relalivement à l'administration des seigneuries communes, 
d’en maintenir les clauses. 

En conséquence les deux parties décidérent de recour 
au sur-arhitre, en la personne de Bernard Mever, conseil- 
ler b Les députés bernois et genevois exposèrent 
leurs plaintes à Bâle le 46 février 1541. Le conseil de 
Bäle leur répondit qu'il autorisait l'arbitrage. IL proposait 
de vider le litige par un arrangement amiable, de 
crainte des dissensions nouvelles que pourrait susciter 
l'exercice du droit, Mais les députés genevois répondirent 
qu'ils n'avaient aucune instruction sur la question dés 
Artieulants et qu'il ne pouvaient laisser ouvrir les négo- 
ations que sur les antres points. 

Le conseil de Bâle les engagea alors à retourner à 
Genève pour prier Les conseils d'accepter un arrangement 
à l'amiable définitif et l'arbitrage fnt ajourné. 

C'était en mars que la confirmation du traité de com- 
bourgeoisie devait avoir lieu. Dès le 43 mars les dé- 
putés genevois s'étaient présentés à Berne pour cel: 
mais ils n'avaient pas de mandat du conseil général et 
les Bernois répondirent que leur eréance était insufli- 
Sante : ils renvoyérent les Genevois à un rendez-vous 
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pour le 27 mars à Genève, où les représentants des deux 
États devaient se présenter investis de pleins pouvoi 

Le jour fixé, citoyens genevois et députés bernois prè- 
laient successivement le serment de fidélité à l'alliance, 
dans la cathédrale de Saint-Pierre !. 

Le mème jour les dépulés bernois demandèrent la 
mise en liberté d'André Philippe, le fils du conseiller 
mis à mort, emprisonné pour anse criminelle. Le 
conseil des Deux Cents libéra André Philippe, mais sous 
réserve du conseil général. L'intercession des B [ 
avait ainsi vaincu la résistance des Guillermins, parti 
jadis si intransigeant. 

Pendant ce temps, le sur-arhitre B. Mever était venu 
à Genève proposer un arrangement amiable. Les Genevois 
consentirent à lui soumettre la question des trnis Articu- 
Jants bannis; en conséquence les parties furent citées à 
Bâle pour le 9 mai (1541). 

Ce jour-là la conférence s'ouvrit à Bale. Bernard 
Mever, qui la présidait comme sur-arbitre, déclara que 
les deux villes conféraient aux négocialeurs bâlois, mem- 
bres délégués du canseil de Bale, pleine compétence pour 
régler à l'amiable, non seulement les conilits pendants 
entre les deux cilés, mais encore celui concernant les 
Articulants el les fugitifs genevois. 

Les députés de Genève et de Berne remerciérent et 
promirent de seconder les arbitres; ils désiraient ètre 
lenus au courant des pourpalers. Les députés herni 
présentérent ensuite un rapport & contenant les 
plaintes de leur cité. L'avoyer de Wattenwyl en exposa 
ainsi la substance. « Après la conquête par Berne d'une 
partie du territoire savoyard, il avait été accordé à 
Genéve quelques terres pour l'entretien des pauvres, des 
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pasteurs et des établissements publics; mais son droit 
de souveraineté sur ces terres élail limité à l'exercice de 
la basse justice, à la perception des revenus et rentes 
des fondations religienses. Berne s'y était réservé les 
appellations, les maléfices e1 les devoirs d'hommes. La 
querelle a éclaié du fait de Genève qui a élevé ses pré- 
tentions. » 

Les Genevois présentérent, de leur côté, une réponse 
écrite. 

Le 10 mai lecture est faite de la plainte de Berne et de 
la réplique de Genève. Dans celle-ci, les Genevois invo- 
quaient un document élabl nt leurs droits sur Saint- 
Victor et Chapitre, Watenwyl déclara que le prieuré 
avec ses terres et celles du Chapitre ne leur avaient 
jamais appartenu; que c'étaient deux seigneuries sépa- 
rées où Genève n'avait aucun pouvoir. 

Après la guerre, Berne a cédé, dit-il, à Genève, 
Victor el toutes ses dépendances, mais avec les r 
tions indiquées : c'est-à-dire en gardant, comme héritière 
du due, les droils de haute souveraineté. Et qu'on ne 
Vienne pas maintenant invoquer d'anciennes chartes qui 
ne concernent que le duc, et non point les Bernois. 

Les députés genevois protestérent que le prieuré, fondé 
dans leur ville, leur appartenait en toule justice dès 
avant la guerre; qu'il leur avait coûté de fo 
même depuis la conquête bernoise; que le prieur 
avait touché une indemnité de 800 couronnes et recevait 
une pension annuelle de 440, La valeur du document 
sur lequel its fondaient leurs réclamations, ajontaient- 


























acte de 4405 par 
que de Genève, 
adement de Ternier et 








Girard de Lornay. la souverainelé sur le 1 
lui conférait le droit d'hommage sur ce fief. Loset, Chroriynes. 
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ils, ne leur avait pas été connue; c’est pourquoi ils n'en 
avaient pas parlé. Les droils qu'ils reveudiquaient élaient 
ceux dont ils avaient joui sous les derniers ducs. 

Les arbitres, avant délibéré, proposérent, pour résoudre 
la difficulté, deux solutions : L. Ou bien Berne ahandon- 
nera complétement les seigneuries à Genève, qui lui 
paiera une indemnité. IL Ou n on procédera à nn 
partage de souveraineté, chaque ville gardant sur le: 
terres en question la haute où la basse juridiction. 

Le {1 mai, Wattenn yl répondit que ses supérieurs ne 
pouvaient accepter la première solution; el que la seconde 
serait acceptable au eas où les territoires échus à Berne 
se trouveraient dans une situation avantngeus 

Les députés de Genéve ne demandaient rien moin: 
que la restitution complète des territoires administrés par 
Berne, ce que les arbitres refusérent, en alléguant que 
cette demande ne pouvait être examinée que par des 
juristes. 

Les Genevois ne voulaient en aucun cas acquiescer à 
l'échange prévu dans le deuxième projet. 

Sur Ja requête des arbitres, que chaque ville indi- 
quât ce qu'elle possédait sur le territoire de l'autre, 
l'avoyer bernois répondit qu'il fallait le demander aux 
reeveurs el régisseurs, et éclaircir le point sur place 
au moyen d'une enquête. Les députés genevois indi- 
apnérent les possessions el villages qu'ils avaient sur Saint- 
Victor et Chapitre, Le lendemain les Bernvis ayant encore 
refusé le premier projel, on convint de s'en tenir au 
second, malgré les Genevois, qui proposaient un accord 
établi sur les hases d'une session complète par Berne 
des seignenries, et un projet de partage fut rédigé par 
les arbitres pour étre transmis anx autorités de Genève 
el de Berne. 

Le 43 mai on donna lecture de la plainte de Genève 
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ché. Les 
arbitres proposaient, comme pour l'autre litige, un arran- 
gement amiable par lequel chaque ville aurait en à céder 
les revenus prélevés sur les terres de l'autre. Les députés 
genevois se plaignaient ensuite de ce qne les Bernois 
faisaient traverser à leur le territoire de 
Genève. Les Bernois répondaient qu'ils pensaient y être 
autorisés en vertu de la clause du traité slipulant que 
Genève élail ville ouverte pour eux, mais ajoutaient 
qu'ils prendraient à l'avenir d'autres routes 

Sur ce point les juges décidèrent, sur l'avis de Berne, 
qu'aucun État n'eût à faire passer ses prisonniers sur Le 
territoire de l’antre sans permission préalable. 

Les plaintes des Genevois portent enfin sur des empié- 
tements à leur juridiction, ce que les Bernois réfutent 
en déelarant qu'ils ne connaissent que deux cas de Gene- 
vois jugés par leurs officiers et cela pour des délits commis 
sur leurs terres. Les jnges décident d'en rester à l'article 
du traité de comhourgcoisie qui stipule que les conpables 
seront punis au tribunal du lieu du déli 

Berne à son tour se plaint de ce que Genève ordonne 
à ses bonrgcois de porter leurs différends pour lex 
propriétés siscs sur terre bernoise devant les tribunaux 
genevois el atlente ainsi au droit d'appel de Berne. Les 
députés genevois répliquent que Genève s’est réservée 
la connaissance de ces causes; elle l'a fait pour prévenir 
des frais inutiles et unitier la procédure. Les transmis- 
sions, ajoutentils, ne sont jamais passées sous silence 
et les détentenrs des immeubles ont à répondre devant 
leurs juges légitimes. Les négociateurs statuent alors 
que les causes de transmission de propriétés seront 
portées devant le tribunal de li ville sur le terri- 
Lire de laquelle le domaine est sis. 
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Les députés de Berne se plaignent de ce que les Gene- 
vois ent emprisonné pour dettes des sujets bernois. Genève 
prétend y être autorisée en vertu de l'ancien droit. On 
en reste aux clauses de la combourgeoisie qui stipulent 
que les sujets d'une ville ne peuvent être emprisonnés ou 
mis au ban que pour des deties écrites et reconnues. 

La question des hannis genevois fut renvoyée à une 
séance subséquente, les députés n'ayant pas reçu d’in- 
structions à ce sujet. La question de la pécherie de l'Arve 
fut renvoyée aussi. Quant aux spoliations de territoire 
dont Genève se plaignait, elles s'expliquaient, au dire des 
Bernois, par de fréquentes désahéissances de leurs all 
qui avaient forcé Berne à retenir ce qu'elle avait cédé; 
sette affaire devait être réglée avec le reste, En attendant 
Berne devait veiller sur les exilés genevais !. 

Les questions n'avaient été qu’effleurées dans cette 
séance et la diseussion demandait à être reprise. A cel 
effet Meyer se rendit à Genève pour y conférer avec les 
députés des deux villes. 
inspection des lieux devait F 
du litige. 

Du 48 juillet au 20 août 4541, les pourparlers se 
poursuivirenl, après quoi le sur-arbitre lit quelques pro- 
positions qui ne furent point acceptées. 

Aussi Meyer fut-il obligé de reprendre la question 
dans tous ses détails et d'employer les mois suivants à 
angement connu sous le nom de 





























iliter l'aplanissement 














iger le projet d'a 
« Départ de Bille. » 

Ce projet, qui n'arriva à Genève que le 13 janvier 
4542, devait fixer la situation juridique des terres du 
Chapitre et de Saint-Victor, énoncée trop sommairement 
dans Le traité du 7 août 4526 et aplanir les autres points 
litigieux. En voici les clanses à 
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4. Berne a la légitime suzerainclé dans ces seigneu- 
rie: 

2. Quand les jnges de Genève prononcent une sen- 
tence capitale contre un sujet des deux seigneuries, le 
cause est renvoyée au tribunal de Berne, qui aura le 
droit d'exécuter le jugement, de gracier où d'adoucir 
le supplice. Mais aucune procédure nouvelle ne ser 
ouverte. 

On agira de même envers les malfaiteurs condam- 
s à Genéve pour de graves délits, lels que coups et 
blessures. Si Berne prononce l’acquitiement, elle n'aura 
er les frais d'indemnil 

#. La ville de Genève a le droit d'installer les juges 
et le tribunal avec ce qui rattache dans les dites 
seigneuries, et de publier les ordonnances sur les inté- 
rèts, revenus el dettes et de juger sur ces matières. 

5. Genève juge les injures et les atteintes à la paix 
publique en paroles et en actes, pour autant qu'il n'y 
a pas eu effusion de sang, et relire à elle les amendes. 
Les atieintes 4 la paix avec offusion de sang reviennent 
à Berne; cependant Genève doil toujours jnger en pre- 
mière instance et remettre la cause à Berne quand la 
peine comporte une punition corporelle. 

6. Genéve est en droit de publier les ordonnances sur 

la religion et de retirer à elle les amendes; mais ces 
édite doivent être conformes à l'Évangile. 
. Quand Berne entreprend une guerre, elle peut 
passer en revue les hommes des deux séignieu 
dition d'avertir préalablement les officiers (Vügte) des 
deux villes. Berne peut employer les forces des sei- 
gneuries à défendre son territoire, mais non pas contre 
Genêve. Genève possède dans le même cas le même droit 
à condition qu'elle ne lemploie ni contre Berne ni 
contre aucun Canton suisse. 
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8. Concernant les appellations, les Bernois prétendent 
que les appels, avant la conquête, étaient portés à Cham- 
béry d'abord, puis à la cour du due, à Turin. Par 
contre Genève avance que le prieur de Saint-Victor pon- 
vait toujours avoir dans la ville même un juge supérienr 
devant lequel étaient portés les appels des tribunaux 
locaux. Il sera à l'avenir constitué pour les appels en 
première instance un (ibunal mixte composé du hailli 
de Ternier, d'un membre du conseil de Genève délégué 
à cel effet, et d’un habitant notable des terres de Saint- 
Victor, choisi par les deux États. Les deux villes dés 
gneront jour siège du tribunal une localité située sur 
les seigneuries. Les appellations de ce tribunal iront à 
Berne dont la sentence sera sans appel. 

9. Berne, en vertu de son droit de haute souverai- 
neté, a le droit : a) d'ordonner l'armement des hommes 
des deux seigneuries en cas de guerre, mais à condition 
d'en avertir Genève et de prendre son consentement ; 
b) de publier les édits sur les famines en averlissant 























Genève anssi; «) de surveiller les routes, les hois, les 
chasses. 

10. Les députés de Genève räclamaient toutes les 
eures et hénéfices pris par Berne sur lerre savoyarde, 


comme revenant de droit à la ville pour avoir jadis 
dépendu directement de l'évéché, eures et bénéfices qui 
lui avaient été cédés pour l'entretien de l'hôpital, du 
collège et des pasteurs 

Les députés bernois ÿ auraient consenti pourvu que 
Genève ne laissit pas ses pasteurs trop libres, les choi- 
sit convenablement et les soumil à l'examen des autori- 
tés bernoises; ils voulaient aussi que Genève se chargeät 
de l'entretien des églises et des cures. Cetie proposition, 
faite jadis par les députés bernois sans insirnetion de 
eurs, avait offusqué les Genevois. 
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Les arbitres concluent d'abandonner à Genève qui 
torze cures ou bénéfices !. Genève les administrera el 
les pourvoira de pasteurs honorables, qu'elle surveil- 
lera; elle aura l'entretien des églises et des cures. Elle 
devra faire droit 4 toutes les réclamations faites au nom 
du droit de patronat ou autre. Berne garde les cures de 
l'évéché située r ses te les mèmes conditions 
lui sont imposées pour leur entretien. 

41. Les Bernois ont exprimé leur intention de ne 
plus faire passer leurs prisonniers sur territoire gene- 
vois; Genève croit être en droit de faire paser les 
siens sur lerriluire bernois. Ces passages pourront 
encore avoir lieu, mais moyennant une permission spé- 
viale de chaque ville. 

42. Il reste établi conformément aux coutumes que 
les causes criminelles sont portées devant l'autorité 
judiciaire du lieu où est commis le dél 

43. Pour les pâturages communs, les États n'ayant 
pas le droit d'agir isolément devront prendre de com- 
inunes mesures. 

44. Quand les possessions des citoyens genevois sur 
lerre bernoise donneront lieu à des conflits, la cause 
sera examinés par des arbitres qui proposeront une 
entente amiable. Les actes de transmission de propriétés 
seront passés dans le lieu où l'immeuble est sis, C'est 
là aussi que seront portées les actions en droit sur cet 
article, dans le cas où l'arbitrage ne serait pas accepté. 

45. Jusqu'ici Genève a continué à emprisonner pour 
dettes Les resso: nts de Berne, sans tenir compte des 
réclamations de son alliée, Elle est sommée d'observer 
l'article de la rombourgeoisie qni Ini interdit, ainsi qu'à 


















































1 Voyez Herminjunt, Correspowtance des Réfermatenrs, VA, 
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Berne, de un combourgeois pour toute autre ohli- 
galian que les dettes écrites et reconnues. En outre il 
latué qu'au lieu d'incarcérer les prévenus, on les 
et 





est » 
fera désormais jurer de comparaître à terme fixe 
qu'en cas de défaillance la ville d'origine du p 
sera informée et devra enjoindre obéissance à son r 
sortissant, On ne fera d'exception à cette régle que pour 
les vauriens et déhauchés, dont on ne pourra obtenir ni 
serment ni promesse : Genève aura le droit de les arrè- 
ter. Cet article n’est applicable qu'aux sujets bernois 
vis-ä-vis des étrangers, Genève garde ses coutumes. 

16. Contre les Bernois, les Genevois produisent des 
pièces établissant qu'ils ont acquis le droit de pêche sur 
la rive gauche de l'Arve’, où ils posdent quelque 
terres. Genève gardera donc ses pêcheries sur Îles deux 
rives de la rivière; mais elle devra laisser libre le cours 
de celle-ci. 

17. Genève réclamait de Berne une somme d'argent 
dont le duc de Savoie lui était débiteur avant la con- 
quête; elle prétendait aussi que Berne dût lui rendre 
hommage pour le bailliage de Ternier?, ancien mande- 
ment épiscopal, en vertu du traité de 1536 qui Ini 
accordait les droits de l'évêché, et de ses appartenances, 
Les députés bernois avaient présenté une réfutation 
écrite où ils invoquaient, pour refuser cet hommage, le 
droit de conquête qui leur avait, dixnient-ils, conféré 
l'entière possession des terres de l'évêché, et le traité 

























2 Le 46 mai 146 la ville de Genève avait achelé du seigneur de 
Tarnier des terres de la rive ganche de l'Arre qui s'étendaient 
jusque vers Laney. Cette avynisilion, ratiliée par le due Louis de 
Savoie, qui laissa aux Genevois pleine et entière juridiction sur 
leurs nouvelles terres, permit à ces derniers d'éloigner de leur 
ville le cours de l'Arve, — V. Roset, Chroniques, p. A4. Spon., 
& D, p 27. 

# Devenu, en 1405, 
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2 Voir plus haut. 
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par lequel ils en avaient volontairement cédé quelques 
parcelles. Ils répondaient encore que Berne n’était point 
tenue de payer les dettes contractées par le duc. À ces 
raisons, les arbitres ajoutent cette considération que le 
roi de France, comme possessur actuel de la plus grande 
partie de l'ancien duché, devrait être grevé d'une partie 
de cette delte. La question est renvoyée à l'examen des 
arbitres qui s'offrent à l'étudier. 

18. Les députés de Genève demandent l'abrogation de 
Farticle du traité perpétuel qui leur interdit toute 
autre alliance. Les arbitres répondent qu'ils y souscri- 
raient volontiers. Mais il faudrait une concession ct 
Berne ne veul pas la faire. 

19. Genève demande à Berne de l'aider, du côté du 
roi de France, pour certains hiens confisqués, et du rôté 
des Fribourgcois pour la restitution de certaines lettres 
et garanties. Les députés de Berne répondent qu'ils se 
sont déjà adressés des deux côtés, mais que tontés leurs 
demandes sont restées sans réponse. Ils lisent ensuite le 
traité du 44 juin 9 conclu entre Berne et la France, 
pour montrer qu'il n'y est porté aucune atteinte aux 
hiens et revenus dévolus à Genève, Tout ce que peuvent 
faire les arbitres, c'est de prier Berne de s'employer 
encore pour La cause des libertés de Genève. 

20. Les Bernois lisent un mémoire contenant les 
Plaintes des bannis genevois contre lenr cité. Is se font 
leurs inierprèles pour demander la réintégration des 
Articulants, leur réhabilitation et le payement par Genève 
des dommages et intérêts : ils voudraient aussi que Ge- 
nève rouvrit ses portes aux « fugilifs, » c'est-i-dire aux 
Citoyens qui se sont exilés volontairement, et leur resti- 
tuät leurs biens et leurs droits. Les députés genevois 
ne croient pas devoir faire droit à ces réclamalious. Les 
trois Artieulants sant en effet sous le coup d'une sen- 
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tence qu'a motivée une infraction à leurs instructions et 
n'ont pas présenté de justilication au moment où l'on 
instruisait le procès, La sentence de bannissement est 
irrévocable; mais on pourra leur rendre leurs biens. 
Quant aux « fugitifs », de telles démarches sont inutiles, 
puisque c'est de leur plein gré qu’ils ont quittté la ville, 
et c'est, ajoutent-ils, « celui qui les a fait sortir (Berne) 
qui peut les engager à rentrer. » 

Les arbitres arrélent que la sentence prononcée contre 
les banuis restera en vigueur, mais que, des deux côtés, 
les injures seront sévèrement interdites. Le séjour dé 
Genève est défendu aux Articulants; leurs biens leur 
seront reslitués à Fexception toutefois des immeubles 
qui, sis sur les Beubourgs, auraient été démol 
dont les matériaux auraient été employés aux fortifica- 
tions; il ne leur séra pas non plus alloué d'indemnilé 
pour cela, ponr autant que les autres particuliers res- 
teront expropriés. Les « fugitifs » pourront rentrer à 
Genève qui leur infligra une peine conforme à leur 
délit. Les dispositions prises pour les biens des Ati 
enlants sont applicables aux leurs. En cas de nouveau 
procès ou de contestatiot r celle question, les parties 
auront à choisir trois arbitres daus le conseil de Bâle; 
mais l'arbitrage ne sera requis que pour ce point parti- 
eulier; et pour les autres, les clauses de la comhour- 
geo restent en vigueur. 

21. Les arbitres émetient le vœu que le départ soil 
accepté par les deux parties, au moins jusqu'à l'extinc- 
lion de Ja combourgeuisie. À ce moment là en elel une 
entente définitive serait facile à ménager; et en face de 
toute éventualité, les deux États devront recourir au 
droit stfiet 1. 















































2 Recis fédéraux, € 40 no 82 pe 52 el suis. Voyez ans 
Kampsehulte, Gririm, pe SK7-490. 
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Ce départ était, on le voit, favorable à Genève; on 
l'obligeait cependant à renoncer au devoir d'hommage 
qu'elle prétendait se faire rendre par Berne et à la dette 
du duc qu'elle voulait se faire payer par elle. Ce fut là 
l'origine de nouvelles contestation 

Le texte du départ, reçu le 42 janvier 1542 à Genève, 
fut examiné par deux commissions. Notons que dans la 
seconde figurait avec Fabri, Calvin, qui, dès ce moment, 
prend une part active aux travaux des conseils. On prit 
Fhabitude de lui remettre toutes les questions délicates 
et son avis prima souvent celui des conseillers. Au 
mois de février, une délégation penevoise avait été sol- 
liciter les médiateurs bâlois de reviser les articles qui 
ne paraissaient pas assez clairs dans le départ; mai: 
les Bälois refusèrent de remanier l'œuvre qui leur avait 
coûté tant de peine. 

Aussi le 44 et le 4% mai, les trois conseils de Genève, 
sous limpulsion de Calvin et de Fabri, avaient-ils décidé 
d'accepter le départ : il ne restait plus à obtenir que la 
ratification du conseil général. Mais à ce moment même 
arriva la nouvelle que les Bernois rejetaient le pro- 
Contrariés dans leurs meilleures intentions, les 
s de Genève firent alors une nouvelle démarche 
auprès des arbitres pour les prier de décider Berne à 
l'acceptation. Les arbitres donnèrent à entendre qu'ils 
s’y emploieraient volontiers, mais qu'avant tout Genève 
eût à déclarer qu'elle renoncait à l'article des fidélités 
et de la dette. 

Quand cette déclaration parvint à Genève, le parti 
opposé à Calvin avait déjà ébranlé le terrain. Une forte 
apposition conduite par Paguet réussit, avant la con- 
vocation du conseil général, à remettre toute l'affaire 
en discussion en produisant des pièces qui attestaient 
que hommage était dû à Genève, et aussitôt, les 
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conseik, revenant sur leur décision, décidèrent de 
maintenir leur exigence sur l'hommage. 

Les négociations ne purent dés lors être reprises et 
l'année 4542 S'éconla sans que l'état des relations se ML 
sensiblement amélioré. 

En janvier 4543, «ur une proposition des députés 
bernois, de nouvelles conférences furent ouvertes en 
que d'une entente amiable, Les arbitres bälois consen- 
tirent à tenir une nouvelle conférence à Bäle, à Berne 
ou à Bienne. Les Genovois opinérent pour Bäle, mais 
de leur côté les Bernois avaient désigné leur ville 
comme lieu de réunion. Ce fut en vain que Perrin alla 
à Berne et Roset à Bâle pour obtenir, soit directement 
des Bernois, soil indirectement par Les Blois que l'on se 
réunit ailleurs qu'à Berne; les Genevois comprirent qu'il 
fallait céder et le rendez-vous lit fixé à Berne pour le 
19 juillet. 

Du 49 juillet an % aont les députés genevois et ber- 
nois débattirent contridictoirement les points litigieux 
devant les arbitres de Bäle; ces derniers prononrérent à 
l'issue des débats un nouveau départ L, 

Arrivé à Genève le 30 septembre, le texte de cette 
sentence arbitrale fut examiné par une commission com 
posée de membres du Petit Conseil et de Calvin. 1 y 
était tenu plus de compte des vœux de Berne en te qui 
cmeernait les biens des fugitifs; à part cela, la nouvelle 
sentence Glait en lout semblable à Ja précédente, Aussi 
lut-il dévidé de l'accepter mosennant certaines modiliea- 
tions insignifiantes et en abandonnant complétement l'ar- 
licle de l'hommage, Cette décision, ratifiée par le conseil 
al Le 49 septembre, comblait Les veux de Calvin : 
mais elle avait rencontré de l'opposition chez Franco 
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1 Becès fédéraux, L A1, n° 166 
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Daniel Berthelier el neuf autres membres du conseil 
général, qui persistaient à refuser tonte concession. Con- 
dannés à faire réparation pour des injures prononcées 
contre les magistrats, les partisans de Berthelier, comme 
ceux de Perrin, conservérent une rancune amere, et que 
les évènements poslérieurs ne firent qu'angmenter, 
contre le réformaleur. 

Berne avait déclaré adhérer au nouveau départ et on 
pouvait espérer une prachaine entente entre les partie: 

Mais Pertemps el Desfosses, envoyés à Bäle pour 
trailer des dernières modifications demandées par Genève, 
tronvérent les Bälois si dévouragés qu'aucune suppli- 
cation ne put les amener à « encourir de nouveau 
colère des Bernois pour les Genevois. » 

Malgré cette réponse le conseil ne désespéra pas el 
ft préparer un exposé des réclamations de la ville par 
une commission dans laquelle Calvin figurait encore 
avee huit membres du conseil. 

La première portait sur la rédaction des articles eon- 
cernant Saint-Victor et Chapitre. 

La deuxième concernait la clinse des emprisonnements 
pour deltes en vertu de laquelle le ressortissant d'un 
des États devait demander la permission de la ville 
d'origine de son débiteur avant de le faire emprisonner. 

Les Bernois, non contents du refus de Genève de resti- 
ler les biens des Articulants, avaient insisté pour 
oblenir pour eux un dédommagement en s'appuyant sur 
le fait que certains particuliers Tasaient obtenu, Les 
Genevois répondaient qu'ils avaient secouru certtines 
es en raison de leur dénuement, mais que cela 
n'engageait L'État à rien visä-vis des antres, 






































Quant à l'hommage demandé, Genise ronsentait à + 
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minait par une demande pressante d'autoriser la ville à 
s'allier aux cantons réformés. 

Les arbitres de Bäle nolilièrent à Berne de faire droit 
aux trois premières demandes qui ne concernaient d'ail- 
leurs que des points de détail. Ils l'engagèrent vivement 
à fixer l'article de l'hommage selon le vœu de Genève 
et à lui accorder la possibilité d'une alliance avec d'autres 
cantons, qui ne pouvait qu'être avantageuse à Berne, 
ajontaient-i 

Les Bernois consentirent à modifier la rédaction de 
Particle concernant Saint-Viclor et Chapitre, et renon- 
cèrent à leurs réclamations en faveur des exilés genevois 
quand on leur eut prouvé que l'indigence des familles 
indemnisées leur avait seule valu la faveur des secours 
de l'État. Mais ils ne voulurent point renoncer à l'article 
des emyrisonnements pour dettes, refusèrent toute modi- 
fication à celui de l'hommage et maintinrent l’inter- 
diction pour Genève de conclure aucune autre alliance, 
déclarant que cette dernière clause était le corrélatif de 
ion des droits de l'évêque et des diverses préro- 
gatives qui revenaient de droit à Berne après la con- 
quête et qu’elle avait cèdées. 

La réponse des Bernois apportée par le député Curtet 
à Genève le 45 décembre 4543. Sur le conseil 
de Calvin et sur le préavis du Petit Conseil, les autres 
conseils de Genève acceptèrent la sentence à l'exception 
de l'article sur les emprisonnements pour dettes, et pro- 
postrent que, sur ce sujet, on s'en tint à l’article 
de la combourgeaisie. Mais les Bernois refusèrent celte 
solntion et rédigèrent un nouveau projet d'article sur la 
matière, Ce dernier dut ètre examiné à Genève par 
chaque conseil. Après quelques hésitations la majorité 
réclama comme auparavant le maintien de l'article du 
traité de 4336. Cette fois-ci les Rernois cédérent. Une 
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dernière fois les députés des deux villes s'abouchérent 
avec les arbitres bälais et ceux-ci rédigérent les amende- 
ments délinitifs des articles du départ. À l'article 8, fixant 
la composition du tribunal d'appel sur Saint-Viclor et 
Chapitre, étaient ajoutées des dispositions assurant à 
chique ville une part égale dans la distribution des 














Les bourgeois de Genève avaient le droit de chasser 
sur les seigneuries avec la permission des baillis on de 
leurs officiers. 

Les quatorze cures dépendant autrefois de l'évèché 
étaient définitivement cédées à Genève. Les réglements 
sur leur administration étaient complétés de manière à 
laisser à Genève autant de droits sur ces cures que Berne 
en avait sur les siennes ?. 

L'article de la combourgcoisie était maintenu dans 
la question des emprisonnements pour dettes. Genève 
renoncait à l'homiage el à la dette qu'elle avait re 
més de Berne. La sentence sur les exilés de Gen 
tait maintenne ainsi que l'article du départ le 
nant. 

Quant aux « fugitifs, » Genève leu 
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accordait le pas- 


1 Le 25 février 4348, devaut LH. Nacudli el trois autres com- 
auissaires bernois, on fixa la constitution de ce tribunal. Le hailli 
de Ternier el un conseiller genevois avaient allernativement la 
présidence pendant une année. Le lribunal siégeait à Troinex quatre 
fois l'an, Qnand le hailli était président, le secrétaire élail gene- 
vois et inversément, 

3 On répartit les villages cédés en huit paroisses, à savoir : 
Draillans et Urel, — Armoy (lun et l'autre en Challais), 
Moëna et Genthod, — Troinex et Boses, — Neslens, — Lait 















Cartigny et Laconnex, — Vandirvres el Coloyny, — Malval. 
Russin et Dardagny. — Les nouvelles eures ajoutées aux lrois 





anciennes paroisses de Satigny. Jussy el Céligny formérent nn Lotal 
de onze paroïses rurales {V. Hoget, LIL p. LR) 
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sage où le séjour à condition qu'ils «lion au 
conseil et reconnussent son aulorité. Genève leur inili- 
gerait une peine conforme à leur délit; et s'ils ne s’y 
soumetlaient pas, l'affaire reviendrait devant les arbitres, 
que les fugitifs s'établissent de nouveau ou ne fissent 
que traverser la ville, On leur restituerait leurs biens et 
notamment ceux qui avaient été pris par la ville’. 

Le départ ainsi amendé au gré de Genève fut accepté 
par Berne et, le 45 février 4544, les députés genevois 
de retour annoncèrent l'issue heureuse du conflit qui 
pendait depuis si longlemps. 

L'honneur en revenait aux arbit ñlois dont l'esprit 
de justice avait su triompher des répulsions et de l'opi- 
niätreté des deux parties. Le service qu'ils rendirent à 
selle orcasion aux Genevois fut une des canses qui con- 
duisit Genève à rechercher une alliance avec les aut 
cantons réformés. L'autorité que Berne faisait sentir et 
dont elle était jalonse était battue en brèche toujours 
davantage par la fierté de Genève : aussi, sentant son 
influence diminuer, Berne fait dès lors tous ses efforts 
pour empêcher le rapprochement de Genève et des autres 
cantons évangéliques. 

La lutte politique engagée entre les deux républiques 
sur des questions de souverainelé et de juridiction ne 
cesse alors que pour renaître sous une autre forme. Mais 
tandis que dans les compélitions sur Saint-Victor et 
Chapitre, Genève pouvait aspirer à un suecès relatif, 












































2 A l suite de la clause du dléqurl autorisant la rentrée des 
Mannis el des fugitifs. neuf d'entre eux rentrérent en faisant leur 
soumission : Lullin et Munathon élaient du nombre, Le conseil 
décida dle ne pas parler d'enx. Puis sur une requête des coumis 
saires her: Ê arèrent la 
faute commise quatre ans avant. — Re maux, LT d, 
nos 160, 466, 495. 
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élant donnée la défectuosité de rédaction des arücles du 
lrailé de comhourgeoisie sur la matière, elle se verra au 
contraire loujours déçue dans ses nouvelles espérances et 
Berne pourra lui fermer la houche en se retranchant 
derrière l'article du traité perpétuel qui lui interdit toute 
nouvelle alliance. 

Pendant loute la durée des dernières négociations, 
l'influence de Calvin n'avait cessé de grandir dans la 
ville et dans toute la Suisse. 

C'est avec raison que l'on considère la publication des 
ordonnances ecclésiastiques comme ouvrant une période 
nouvelle dans l'histoire de la Réforme, 

Aprés son retour à Genève, Calvin avait présenté au 
conseil un projet d'ordonnances sur l'organisation de 
léglise. H demandait l'institution d'un tribunal de 
police ecclésiastique investi du droit de juridiction et 
d’excommunication ?; il réglait le culte et l'administra- 
tion de l'église d'après ses principes, tout en introdui- 
sant quelques rites en usage dans les églises sui 
Celles-ci, dont les chefs approuvaient en général les 
idées de Calvin, étaient constituées de manière à laisser 
au pouvoir eivil son drait de juridiction intact. Quand 
le conseil eût délibéré à Genève sur les propositions du 
réformateur, il modifia plusieurs clanses importantes de 
son projet el refusa d'attribuer au consistoire aueun 
pouvoir judiciaire. Il arrèta que le nouveau corps, après 
avoir censuré les coupables qui paraîtraient devant Ini, 
devrait les remettre au conseil qui les jugerait. C'est du 
moins cette opinion qui prévalut jusqu'en 4539 et qui 
se déduisait des termes peu précis des ordonnanres. 





























1 Au moment de l'établiseement du cons 
« Valui enim, sieut æquum est, spiitnalem potestatie 
judicio distingui. Ita in usum rediil exeommunicatio. Lettre de 


Calvin à fan profseur]. Herminjard, Gorreap.. À VIL p. 40. 
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Celles-ci, avec les modifications introduites par le Deux 
Cents, furent ratifiées par le conseil général, le 20 no- 
vembre 1541 

Calvin avait acquis dans la ville un grand ascendant 
et pouxssait de tout son pouvoir à la réconciliation avec 
Berne; mais il ne le fit que dans l'espoir d’une entente 
sur la question, toujours débatine, des cérémonies du 
culte #. Ses lumières devinrent indispensables aux ma- 
gistrats genevois qui le consultèrent sur les questions 
délicates. Il n'avait cessé de pousser à Facceplation de La 
sentence des arbitres hâlois et avait été encouragé dan 
celte voie par Bullinger, son anni fidèle et son conseiller 
zuricois. L'aplanissement des difficultés politiques étant 
maintenant réalisé, l’église pouvait se développer sous 
sa direction. La fin de cette longue crise procurait à 
Genève le repos intérieur, au moins momentanément. 
Le dé it inauguré un état de choses plus éqnitahle 
mais peu stable. Plusieurs des dispositions prises pour 
l'administration de la justice devaient donner naissance 
à de nouveaux malentendus ®, 
































1 Voyez Cornelius, Die Gründung der calrinischen Kérchen- 
verfssung in Genf, 1541. — Roy, LI, ch. 1, pe 148, — Her 
aminjard, Corresp., L VUL p. 824. Farel, qui était fixé à Neuchate 
fu autorisé à venir passer ui mois à Genève, au début de l'année 
A2, el aida Calvin dans son cuvre. 

2 Berne satisfil au besoin de l'église de Genève de se pourvoir 
de bons pasteurs. Lorsque Calvin vint demander l'aide de Virel, 
qui était retourné depuis quelque lemps à Lausanne, le pasteur 
Cuntz de Berne, bien connu pour un ennemi de Calvin, appaya sa 
demande, LL remontra le 42 décembre 4542 devant le conseil de 
Berne que, bien que le consistuire et la discipline ecelési 
fussent étublis À Genève. les pastenrs seraient impuissants si l'on 
n'uljoimait Vire à Calvin. Sur cette roquéte, faite probablement 
an non de toux es pasteurs bernois, Le conseil de Berne décida 
rire à Viret de se rendre à Genève, — Recès faléranx, L 4! d 
& Dés le mois de mars 45544, Je bailli de Ternier ordonna de nou- 
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Pendant la durée des négociations qui amenérent Je 
départ de Büle, l'attention avail été concentrée entière- 
ment sur Berne et délournée des autres questions. 

Genève cependant n'avait oublié ni les usurpations, ni 
les avances trompeuses de la France et jugea le moment 
convenable pour tenter de recouvrer le mandement de 
Thiez; les Hienevois aura ent aimé rendre quelques ser- 
vices au roi pour s'allirer ses bonnes gr 

Mais Berne avait l'œil ouvert pour épier tout ce qui 
Ini semblait suspect : et quand de: ë 
nt à Genève, se rendant en France, elle 
prit soin de défendre aux Genevois de se joindre à eux. 

Ami Perrin, devenu capitaine général à la mort de 
Pertemps, était l'homme que ses talents el ses inclina- 
tions désignaient pour la mission projetée auprès du roi 
de France. Il partit le 20 mars 4544 avee Curlet, chargé 
d'obtenir de François Fr la restitution du mandement 
de Thiez, et celle de certains bém s ccclésiastiques. 
Deux mois plus lard Perrin revenait : il rapportait des 
lettres patentes attestant le bon vouloir du roi d'accéder 
à la requête des Genevois et de leur rendre sur le man- 
dement les droits qu'on réclamait à condition qu'on n'x 
fit aucun changement quant à la religion. En con: 
quence, Claude Roset fut envoyé à Chambéry pour sou- 
tenir les prétentions de la cité. s les démarches 
auprès du Parlement pour obtenir l'accomplissement 
des promesses du roi furent inutiles. 
























































seau au snjets de Saint-Vietor et de Chapitre de prendre les armes 
et le conseil de Genève prolesla énergiquement. Des népociations 
pour fixer les limites de Juxey et de Peney échouérenl: ce point 
resta indévis, Herne tromvait les charges qui Iui revenaient pour le 
tribunal d'appel asez lourdes el voulait sen décharger sue sun 
alliée. Les Peneysans furent chassés des terres des dux États. 
Enlin on prit des manunes pour les Eds 
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Aième mission du conseiller Curtet ne fut 
pas plus efficace. 11 avait obtenu de François I par 
deux fois de nouvelles lettres patentes qui attestaient en 
termes positifs les bonnes intentions du monarqne et 
enjoignaient aux autorités chablaisiennes de faire dr 
aux réclamalions de Genève, Aucune de ces injonctions 
ne produisit d'effet sur le Parlement de Chambéry. 
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CHAPITRE IV 


Intervention des Bernois dans la politique 
de Genève. 


545 à 1347.) 


Jusqu'en 1545 les relations de Genève avec la Suisse 
ont été presqu'exelusivement limitées à celles qu'elle 
eut avec Fribourg et Berne. Les Suisses sont intervenus 
dans quelques-uns des démelés de la république à 
ses combourgeois à titre d'arbilres, comme ils avaient 
aussi négocié entre le due de Savoie, la ville de Genève 
et ses allié: 

En revanche, des 
genevois se pré 














4545, nous voyons des dépulés 
senter à la dièle de Baden et rechercher 
l'agrégation de Genève aux cantons réformés. 

La protection jalouse de Berne, les sympathies témoi- 
gnées aux Genevois par les Blois et les Zuricois, les 
craintes qu'on avait du roi de France et surtout l'appré 
hension d’un isolement qui eûl été funeste pour Genève, 
telles furent les 6: S générales de ce rapprochement. 
Mais les causes particulières en sont nombreuses aussi. 

Genève qui avait été astreinte à de gros sacrifices pour 
payer sa dette fut encore désolée par La peste qui sévit 
de septembre 1544 à janvier 4545, semant l'eflroi dans 
la population. Plus encore que le fléau, les « boute- 
peste » (c'est ainsi qu'on nommait les gens sonpeonnés 
de répandre la maladie) étaient redoatés: et eenx d'entre 
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eux qui tombaient entre les mains de la jnstice étaient 
impitoyablement livrés à la mort. 

En France les persécutions contre les profestinis 
avaient recommencé. La Provence en avait souffert, et, 
suivant leur habitude, les cantons protestants se lais- 
sérent émouvoir par le sort de leurs coreligionnaires. 
Calvin, pour s'entendre avec les pasteurs suisses, s'étail 
rendu à Bäle, Berne eu Zurich. Mais il semble qu'il ail 
été trop loin dans les réclunations qu'il adressa en leur 
nom à François EL 

Les Suisses, se croyant compromis dans l'esprit du 
roi, concurent dés lors une certaine aversion pour Calvin. 
ailleurs l'inflexibilité du réformateur à maintenir le 
régime disciplinaire et le consistoire avait été entre eux 
un premier levain de discorde. 

Ce fut à la diète de Baden, Le 44 juillet 1545, que 
la question genevoise reparut pour la première fois 
depuis 1536. Perrin, élu syndic pour l'année 1545, et. 
Claude Rosel, les députés genevois, devaient faire valoir 
la nécessité pour Genève d'être unie à la Suisse, et 
étaient porteurs d'instructions rédigées par six conseil- 
lers et Calvin. Ce dernier, qui avail eu le lemps pendant 
son exil d'apprécier l'avantage qui fOt résulté pour 
Genève d'une alliance avec la Suisse, en comprenait 
l'importance mieux que tout autre. « Il nous semble, 
avait éerit la commission, que ce n'est pas moins leur 
prouflit que le nôtre, d'antant que nostre ville est cir- 
euie à l'entour de leur pays et que, quand nostre ville 
sera défendue, le lout reviendra an bien de leurs sub- 





























2 Calvin écrit alors à Viret : Les Suisses sont Lrès Bichés contre 
oi, non seulement les pensionnaires inais Luns ceux qui n'ont 
pas d'autre sagesse que celle d'Épicare, parce que, par mon impor- 
Loi, jai exposé leur nation an resentinent du roi, — Hogel, 
LU pe 467 et onix 
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jetes et au leur. » Ces représentations qui s'adressaient 
aux Bernois ne trouvèrent assenliment qu'auprès 
députés de Zurich et de Bâle. Berne se refusa obsti 
ment à changer en quoi que ce fût ses exigences. Elle 
déclara même qu’elle les maintiendrait après l'expiration 
de la combonrgenisie, en vertu du traité qui y avait été 
joint en 1336, et qui était qualifié de perpétuel !. Mais 
elle promettait à Genève les secours qu'elle lui devait 
en cas d'attaque, el de plus ceux des autres cantons 
réformés. 

Les députés genevois en diète avaient à exposer un 
autre point; sur les bruits qui couraient de nouvelles 
perséeutions dirigées par Charles-Quint contre les protes- 
tants, les Genevois s'étaient vus obligés de réparer les 
murailles de la ville. Ce travail ayant occasionné de 
grandes dépenses, on avait, pour les couvrir, augmenté 
les droits des marchandises exposées dans les halles, et 
il s'agissait d'obtenir pour cela l'assentiment des députés 
des cantons. Les Bernoïs avaient déjà remontré qu'une 
telle mesure serait préjudiciable an commerce de la 
ville et fort désagréable soit aux cantons, soit aux villes 
impériales et au roi de France, qui tous élaienl inté- 
ressés à pouvoir trafiquer librement par Genève. Les 
représentants des cantons insistèrent dans le même sens 
et réclamèrent la suppression des nouveaux tarifs 

Genève ne s'étant pas exécutée, les Bernois irrités 
wsèrent de représailles envers elle, et, le 4° septembre, 
interdirent à leurs sujets d'amener aucune denrée à 
Genève. Genève comprit qu'il fallait céder, el à coup 
sûr il était préférable pour elle de faciliter le passage 
des trafiquants plutät que d'exiger un impôt très fort sur 
produits importés, quitte à voir son marché dé 
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sise en orlobre à la diète réunie à 
Baden fut bien accueillie et Berne, cédant en retour, lit 
savoir à ses commissaires qu'ils eussent à laisser libre le 
commerce des blés, ainsi que les articles de la combour- 
geoisie le stipulaient. 

Berne allait avoir l'occasion de montrer comment elle 
entendait, en cas l'atlaque, secourir sa combourgeoise. 

Les inquiétudes qu'on avait conçues sur des préparatifs 
de Charles-Quint contre les protestants étaient alimentées 
par ces messages équivoques, venus on ne sait d'où et 
que quelques indices permetlent d'attribuer aux ennemis 
du gouvernement. Le bruit s'élait répandu que 3000 
Espagnols des troupes impériales stalionnaient en Pié- 
mont. Genève alors fit demander à Berne conseil et 
secours et emprunta 4000 écus à Bâle. Les députés ber- 
nois, venus à Genève pour organiser la défense, se mon- 
trérent très accommodants, Is approuvérent l'inspection 
des murs, leur fortilication el celle des ponts demandée 
par Gentve; ils cansentiren£ à ce que les sujets de Saint- 
Victor et Chapitre fussent emplorés à ces travaux 
condition qu'on les nourrit, [ls offrirent deux pièces à 
feu avec leurs projectiles et leurs accessoires; autor 
sérent les achats de charbon et de bois sur terre bernoise. 
Berne prévoyant le cas où ses forces et celles de Genève 
seraient insuffisantes, avait écrit le 5 décembre 1545 à 
Zurich pour Favertir de ce que des troupes ennemies 
ménaraient ses terres de Savaie et de Genève, et la prier 
de lui envoyer des secours au eas où leurs forces faibli- 
ient ?. 
On sentendit pour faire envoyer par Genève el par 
Les aillis des espions au delà des Mpes et pour se 
communiquer mutuellement les nouvelles. Les bateaux 
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dont on disposait furent envoyés à Chillon el à Genève: 
on en contruisit de nouveaux. Les Bernois facilitérent 
aux Genevois le trafic des blés el des vins, les autori: 
sérent à retenir Les revenus des officiers et des pasteurs, 
el à exiger des ressortissants des seigneuries communes 
un fort prélèvement sur la fortune. Les citayens suspects 
seraient bannis du territoire des deux républiques et les 
traîtres énoncés 

Berne enfin avait offert un renfort de soldats. Genève 
avait répondu qu'elle aecepterait volontiers des Suisses 
allemands (mais mon des Savoyards d'origine) et les 
forces de Saint-Victor et Chapitre : elle pouvait fournir 
4500 hommes el en recevoir 2000 de plus. Mais elle 
voulait accepter ce renfort à la condition seulement que 
les soldats n'on lui enverrait restassent à la solde de 
Berne — et ceci se juslifiait par le fait que les troupes 
préserveraient le territoire des deux Étals — et fussent 
soumis à la juridiction de Genève, & dire à l'autorité 
du capitaine général et du conseil, 

Mais Berne ne l'entendait pas ainsi. Elle consentait au 
renfort de 2000 hommes pour compléter là garnison, 
et de plus encore en cas de guerre. Mais elle stipulait 
que ses troupes el celles de Genève aussi resteraient aux 
ordres du capitaine bernois el de son conseil, auxquel 
tous devraient prêter serment d'obéissance; il était 
impraticable, disaient les députés bernois, d'avoir plu 
sieurs chefs militaires, Genève d'ailleurs ne serait point 
lésée en cela dans ses droits sonverains; et les Bernois 
risquaient heaucoup plus que leurs alliés pour le salut 
commun. Le commandant bernois ferait rapport anx 
magistrats genevois el ceux-ci gardel 
en malière civile : les franchises de la ville seraient 
garanties ol respectées. 
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Berne refasait ésalement In proposition de Genéve de 





ne prendre à sa solde qu'une partie des troupes auxi- 
liaires en faisant valoir la raison qu'il pourrait en surgir 
des dissensions entre les soldals et en invoquant l’article 
de la comhôurgeoisie aux lermes duquel Genève devait 
payer les secours qu'on lui envoyait. Mais elle s'engageail 
à payer une parlie des frais une fois les dangers de 
guerre écartés en raison de la sécurité que les renforts 
sureraient à ses propres bailliages 1. Les Gene- 
n'avaient pas le caraclère à s'accommoder à cette exi- 
xence el ne voulurent jamais souffrir ce qui conslituait 
une infraction à leur droit de juridiction. 

Le conseil écarta poliment les avances de Berne. Le 
peuple alla plus loin : il s'imagina que les Bernois 
achaient l'intention de surprendre la ville et Ja crainte 
d'une attaque de ce genre remplaca celle d’une surprise 
par les troupes impériales. Cette erainte n'avait rien de 
fondé : la preuve en soit le fait qu'à ce moment méme 
des députés bernois arrivèrent pour proposer l'échange 
des serments de fidélité à la combourgeoisie, et pro- 
testèrent devant les magistrats genevois contre les bruits 
qui couraient. Le conseil s'exeusa en déclarant qu'il 
n'avait point cru léser l'honneur des Bernois en refusant 
le mode de secours que Berne avait proposé, et qu'au- 
eun indice propre à éveiller des soupçons de gnerre 
n'avait été révélé. Les députés hernois répondirent qu'ils 
n'avaient point cru qu'on eût de réels sonpeans contre 
leur ville, mais qu'on s'était trouvé offensé par des pro- 
pos malveillants ; en proposant d'investir leur capitaine 
du pouvoir judiciaire à Genève, les Bernois avaient songé 
à un simple partage de ce pouvoir comme ils l'avaient 
obtenu dans une campagne avec le chätelain de Musso; et 
ils étaient résolus à tenir loyalement leurs pramesses?. 
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La conséquence de cet incident fut d'éveiller les 
soupçons de tous contre les instigateurs possibles de 
bruits lendant à désunir les deux villes. Déjà des récits 
exagérés des négociations faites pour la restitution de 
Thiez étaient parvenus aux oreilles des Bernois avec 
nuations contre les traîtres. Pour lors les 
députés bernois n'en tinrent aucun comple et le 44 mars 
4546 l'échange des serments vint sceller une fois de plus 
l'amitié des deux villes. 

Ce fut là quelque chose d’analogue à ce qu'on avait vi 
après la crise des Articulants. 

Les raisons d'ordre supérieur qui avaient fait naitre 
et entretenaient l'amitié entre les deux républiques 
triomphèrent des démélés temporaires issus de leur 
commune fierté. La joie, la confiance réciproque fondées 
sur Le besoin qu'on avait l'un de l'autre étouffaient l’im- 
pression pénible qui se dégageait de la comparaison 
des forces respectives des deux États. 

Genève n'était pas la seule ville qui eût à redouter 
les troupes impériales. L'émoi était répandu dans tous 
les cantons suisses réformes; Zurich qui guettait à 
lorient comme Berne à l'occident les poussait à la 
résistance et fit fortifier Constance. 

En 1547, Berne elle-même, ébranlée par la chute de 
Strashourg, fit demander du secours à Henri Il qui 
venait de monter sur le trône. 

A Genève la crainte d'une attaque hantait tous les 
esprits, et les conflits suscités par les adversaires de 
Calvin étaient rapidement étoufés, pour laisser le réfor- 
mateur et le conseil libres d'aviser aux mesures à 
prendre. 

En janvier 1547, Calvin allait à Berne, à Bâle et à 
Zurich se renseigner sur la campagne militaire de 
Gharles-Quint. Les nouvelles qu'il rapporta causérent le 
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découragement, et l'on se prémunit contre les trahi- 
sons!, Le 45 février on publia un édit défendant à tont 
citoyen de «soi rendre, aliéner ou parlementer avec 
quelques princes quels qu'ils soient au détriment des 
libertés et franchises. » Les travaux aux remparts avaient 
été activement po grâce à la participation des sujets 
de Saint-Victor et Chapitre #. 

Berne qui autorisait ces bons procédés plaidait encore 
la cause de Genève auprès d'Henri IE, pour obtenir que 
les marchés de Bourgogne lui fussent rouverts : ceux-ci 
lui avaient été fermés comme À toutes Les villes luthé- 
riennes, et la siluation économique de Genève était 
restée très précaire. 

Or à ce moment mème il se produisit un ment 
de la politique enrapéenne qui eut son contre-coup à 
Genève. L'armée impériale qui avait subjugué l'Alle- 
magne du sud, était arrivée dès le mois de février en 
Thuringe et en Saxe. Privée du secours de François “', 
qui mourut le 8 avril, l'armée de l'électeur Jean-Fré- 
déric avait été battue à Muhlherg. Henri IL, inspiré de la 
soif de vengeance qui avait déjà fait le malheur de son 
père, résolnt de se fortifier par tous les moyens el pour 
surer l'appui des Suisses, négocia le renouvellement 
du traité qui les unissait au roi de France dès 1524. 

À celte nouvelle les Genevois n'hésitérent pas; l'occa- 
sion s'oflrait à eux de se faire comprendre dans une 
alliance qui leur procurerait de puissants proecteurs, et 
Perrin partit aussitôt pour sonder les intentions du roi. 
Ce dernier témoigna à Genève son amitié dans une 
lelire au conseil et lui envoya deux députés, qui, arrivés 
le 28 juillet 1347, recommandérent aux Genevois de se 


























2 Voir Appendive, no 2 
4 Recès fédéraux, L À Ed, no 472 
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défier des intrigues de Charles-Quint, et de s’unir élroi- 
tement aux cantons réformés. Perrin obtint facilement 
des patentes royales interdisant aux gouverneurs de 
Bourgogne et du Dauphiné d'exiger des péages des tra- 
fiquants genevois, et déjà le 20 juin un autre Genevois 
avait obtenu d'Henri H une lettre où le roi appuyait les 
démarches que faisait Genève pour la restitution de 
Thiez. Ces procédés aimables el ce langage ressemblaient 
fort à ceux de François Ie. Comme les siens, ils étaient 
démentis par les faits et la méfiance que les Genevois 
avaient conçue pour le pére se reporta sur le fils. A 
plusieurs reprises déjà, le conseil avait été mis en garde 
contre certains capitaines français, et le 6 juin on eut 
bruit d’un projet de surprise médité par Montrevel, gon- 
verneur de Bresse. 

Ce fut à ce moment que les ennemis de Perrin l'accu- 
sérent d'avoir offert ses services à Henri IL pendant sa 
mission auprès de lui. 

Un procés fut instrait aussitôt, et le 20 septembre 
1547 Perrin était incarcéré sous accusation de trahison. 

Parmi les dénonciateurs de Perrin se trouvait Laurent 
Meigret, surnommé le Magnifique, d'origine française mais 
résidant à Genève depuis douze ans. 11 avait produit 
une lettre de Raymond Pellisson, gouverneur de Cham- 
bèry, relatant une entrevue de ce dernier avec le cardi- 
nal du Bellay". Il s'y trouvait cette phrase sur Perrin : 
«Le cardinal du Bellay m'a aussi parlé de quelques dis- 
cours que Perrin, capitaine de votre ville, luy a lenus, 
touchant certains chevaux-légers, des conditions aux- 
quelles il les voudroil prendre et du serment qu'il feroit 
au Roy, par le consentement des Seigneurs des Ligues, 



































2 L'élail un des principaux conseillers d'Henr 1 qu, se rendant 
à Home, avait visilé Pellisson. 
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ce qui seroil une chose utile au service de sa Majesté : vor 
m'en écrirés vostre avis après en avoir parlé avec lui. » 

Il-ressortait clairement de ce passage que Meigret avail 
trempé dans toute l'affaire. Néanmoins on n'avait pas 
intenté de poursuites contre lui et Perrin restait seul 
inculpé. Ce fut à ce moment, qu'une dépatation ber- 
noise arriva à Genève. Hans Franz Naegueli, son chef, 
était bien résolu à rechercher toute la vérité sur une 
affaire qui semblait cacher une tendance générale à 
rechercher l'alliance de la France, el à poursuivre le 
Français fauteur des intrigues. 

Ayant pris connaissance des pièces du procès, il se 
présenta, le # octobre, devant le conseil et démontra 
que, de tous les faits qu'on faisait valoir contre Perrin, 
le seul grave était celui que révélait la lettre de Pellison 
à Meigret; mais que le principal coupable était précisé- 
ment Meigret. IL ajouta que ce dernier recevait une pen- 
sion du roi de France et devait être dénancé comme un 
ennemi déclaré de l'union de Berne avec Genève. Il 
conclut en demandant la libération de Perrin que moti- 
vait encore l'état de santé du prisonnier. 

Les députés n’obtinrent, il est vrai, que l’acquilte- 
ment du beau-père et de la femme de Perrin, déjà 
emprisonnés pour d’autres raisons : mais ils soutinrent 
Perrin avec loujours plus d'opiniätreté contre le gouver- 
nement. Ce fut là l’origine de nombreux conflits entre 
les Libertins (partisans de Perrin) et les Calvinistes qui 
formaient la majorité dans les conseils !. Ceux-ci mis en 
garde par les évènements contre les excès de pouvoir, 
supprimèrent la charge de capitaine général. 























2 Les Bernois se montraient inconséquents. Hs avaient déclaré la 
guerre à tout ami de la France, cependant ils soutenaient Perrin, 
div qu'il fat avensé de pratiques secrèles avec le roi ct secondaient 
l'opporition contre le gouvernement qui le poursuivait. 
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Le 2% octobre, les députés bernois avancérent en 
Petit Conseil que certaines pièces du procès leur sem- 
blaient charger les magistrats et demandérent des expli- 
cations. On leur répondit que le conseil m'avait jamais 
eu connaissance des faits révélés par les papiers de 
Meigret, et récusait loute connivence avec les inculpés : 
ou soma les députés de ne rien avancer, de ne faire 
surtout aueune déposition au conseil des Deux Cents, 
avant d'en avoir préalablement nanti le Petit Conseil. 
Le lendemain, les députés exposèrent leurs pla 
devant le conseil des Deux Cents. Le syndic de la Rive 
répondit au nom de tout le corps que ses collègues et 
lui élaient en dehors de toute cette affaire et gardaient 
le sentiment vif de leurs obligations vis-à-vis de leurs 
alliés, 

Revenant alors aussitôt sur Meigret, les Bernois 
demandérent son arrestation immédiate, comme coupable 
d'avoir agi contrairement aux franchises de Genève, Le 
fait seul que le Magnifique, quoique banni de France, 
avait touché pendant dix ans à Genève une pension du 
roi, aurait dû, disaient-ils, éveiller les soupçons. Les 
révélations qu'on leur avait faites étaient en outre acca- 
blantes. L'intention des députés élait seulement de pous- 
ser les Genevois à faire valoir le droit contre un intrigant, 
Entin leurs supérieurs ne pourraient croire à l'innocence 
déclarée des conseils, si ceux-ci refusaient de le tra- 
duire. De plus toutes les lett chez Meigret ne 
le chargeaïent que lui seul ; et Perrin devait être absous 
puisque la lettre de Pellisson établ qu'avant de 
S'engager devant Henri IL il avait réservé le consente- 
ment des Ligues suisses et qu'il ne pouvait ainsi ètre 
accusé de trahison. 

Les Deux Cents, après ce réquisitoire, décidérent que 
le procureur général et son lieutenant prendraient tous 
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les papiers de Meigret et l'entendraient lui-même devant 
les députés 

En conséquence, le 26 octobre, Meigret fut confronté 
avec les députés 4 la prison de l'Évêché. Les Bernois 
furent invités ensuite à produire un acte d'accusation 
contre lui. Mais ils se refusèrent à le fire en présence 
des trois conseillers qui avaient eu le plus de ‘rapports 
avec Meigret : c'élaient d'Arloz, Étienne de Chapeau- 
rouge et Michel Morel, qui avaient eu connaissance des 
lettres de Meigret el n'en avaient pas averti leurs col- 
lègnes !. 

C'était un tour hardi que les députés bernois venaient 
de jouer aux magistrats genevois. Profilant de l'accès 
qu’ils avaient eu auprès du conseil des Deux Cents, ils 
l'avaient nanti de tous leurs griefs après en avoir caché 
une bonne partie au Petit Conseil. Mais ce dernier n'en- 
tendait point les laisser agir ainsi, au mépris de ses 
droits. Il se déclara offensé par la conduite des députés 
el rendit an édit de circonstance contre les bourgeois 
qui reconnaitraient, quoique accusés par Berne, aucune 
autre juridiction que celle de Genève. Il demanda enfin 
aux Bernois la raison des accusations qu'ils portaient 
contre les trois conseillers, et leur déclara qu'on ne les 
laisserait questionner Meigret que sur les articles de leur 
réquisitoire qui concernaient la combourgeoisie, et que 
tous les autres articles tombaient sous la compétence du 
procureur général. Le conseil des Deux Cents maintint 
rigourensement ces décisions, bien qu'elles pussent être 
critiquées comme contredisant ses décisions antérieures, 
et elles furent ratifiées en conseil ordinaire. Le procureur 
général Lambert alla plus Join : il ouvril une instruction 
sontre certains conseillers suspectés d'avoir tra 
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Bernois des décisions des conseils. Les députés ripos- 
tèrent, se faisant forts de la liberté que leur avait lais- 
sée le conseil des Deux Cents, demandèrent que Meigret 
fàt traduit devant eux pour ètre livré aux autorité: 
hernoises. Naegneli argumenta qu'il pourrait bien s'of- 
fusquer avec ses collègues de la manière de faire des 
conseils dont les décisions se contredisaient et obtint que 
les Deux Cents fussent rappelés le 27 octobre pour 
prendre connaissance de l'acle d'accusation. 

Mais les magistrats genevois avaient été mis sur leurs 
gardes : leur premier soin après avoir entendn les deux 
parties fut de décider l'arrestation des conseillers qui 
avaient eu des rapports avec les Bernois. Ils ne per- 
mirent d'interroger Meigret que sur les points qni tou- 
chaient à la combourgeoisie et déclarèrent que sur les 
seize autres articles, la cause serait instruite par des 
juges genevois. 

Le même jour, les Bernois formulèrent leurs plaintes 
contre ce nouvel arrêt devant le Petit Conseil, le LX ? et 
le CG. Ils demandaient que, sur les seize articles que 
Genève réclamait, quatre fussent encore soumis à leur 
examen. 

Tous les bourgeois de Genève étaient responsables, 
disaient-ils, du serment prêté à la comhourgeaisie : or 
la conduite de Meigret était contraire aux engagements 
communs, car il avait recherché une alliance étrangère 
et négocié l'envoi d'un renfort de quatre cents cavali 
du roi de France, Pour tout cela il était, comme hou 
geois de Genève, coupable envers ses combourgeois 
































2 Lorsqu'il y avait lien de prendre ane décision importante, on 
convoquait soil le conseil des LX, soit Ir conseil des CC: les 
membres de ces deux corps étaient choisis par le Conil Onli- 
naîre (Petit Conseil ou Conseil Etrait), Vos. M. Fazy. les Conti 
tutions de Genère. p. 38. 
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comme envers ses concitoyens. Mais ces remontrances 
furent inutiles ; les conseils ne cédèrent sur aucun des 
rent la convocation du conseil général. 
nta qu’on ne pouvait rien faire de plus avant 
si, oui ou non, Meïgret étail bourgeois de 
Genève; que les articles d'accusation cités étaient du 
ressort des juges genevois et formaient un procès entre 
citoyens qui n'étail pas encore instruit; qu'enfin seul le 
Conseil Étroit avait la compétence voulue pour juger les 
causes criminelles. 

Après un refus si net, les députés jugërent inutile 
d’insister encore et quitièrent Genève; c'était à la fin du 
mois d'octobre qui avait été rempli en entier par les 
négociations. La résistance des Genevois en celte acra- 
sion s'explique par les raisons générales qui leur 
saient tenir tête aux prétentions des Bernois de s'im- 
miscer dans leurs affaires. C'était un principe de droit 
inviolable à Genève de ne souffrir aucune infraction au 
droit souverain de juridiction de la ville; c'en était un 
de la constitution genevoise qu'aucune affaire ne fût 
portée en conseil ordinaire, qui n'eût été auparavant 
examinée par le Petit Conseil; et ce dernier avait senl la 
connaissance des causes criminelles. 

IL est possible qu'à leur arrivée, les députés bernois 
n'aient pas connu tous les rouages de cœæ système poli- 
tique et judiciaire. 

Mais les avertissements qu'on lenr donna auraient 
sie pour éviter le conflit de compétence qu’ils avaient 
susci ent eu le dessein bien arrêté de ne 
point tenir compte de cex avertissements. 

Une occasion s'offrail à eux d’'ébranler le gouverne- 
ment tout dévoué à Calvin et tont devait être mis en 
œuvre contre Lui. Tr membres du conseil avaient 
trempé dans Les combinaisons de Laurent Meigret ; si ce 
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dernier était condamné, ils seraient suspendus de leurs 
fonctions et la majorité dans le conseil pourrait bien être 
compromise. Les efforts des députés tendirent donc, on 
Va vu, à détourner l'accusation qui pesait sur Perrin 
pour créer des soupçons contre d'Arloz, Chapeaurouge et 
Morel. Mais il fallait avant tout obtenir que Meigret fût 
condamné et on ne le pouvait à moins de conduire tout 
le procès. 

On le voit : le conflil né d’un soupçon général d'intel- 
ligences avec la France, s'était peu à peu précisé ot res- 
treint à trois points : les Bernoïs obtiendraient-ils que les 
députés auxquels Meigret avait communiqué les lettres 
révélatrices fussent tenus éloignés pendant le jugement? 
Octroierait-on aux députés le droit de connaître de la 
cause comme ilk l'entendaient? En as d'opposition systé- 
matique, les députés obtiendraien la convocation du 
conseil général ? 

Une nouvelle ambassade arrivée à Genève le 18 no- 
vembre (1547) put croire un moment qu'elle rénssirait 
où l'autre avait échoué. 

D'Erlach, May, Mathieu Knecht et Christophe de 
Mulinen, les nouveaux fondés de pouvoir bernois, 
obtinrent en eflet audience devant le conseil des Deux 
Cents et réitérérent les demandes de leurs prédé 
seurs. Le conseil refusa, il est vrai, de revenir sur la 
décision qu'il avait prise : il renvoya les députés au 
Petit Conseil et fit remarquer que Meigret avait déjà été 
entendu par devant les membres de ce corps et devant 
le procureur, mais il donna à entendre qu’on asemble- 
rait le conseil général au cas où ils ne se contenteraient 
pas des réponses qui leur seraient faites. 

Se croyant près du succès, les dépulés réitérérent 
leurs demandes devant le Petit Conseil. Is déclarèrent 
qu'ils n'avaient point l'idée d'intenter un procès particu- 
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lier à Meigret, que les franchises de Genève ne don- 
naïent pas aux Deux Cents le droit de juger l'affaire, et 
que, si le droit n'était pas appliqué au souhait de leurs 
supérieurs, ils demanderaient la convocalion du conseil 
général. 

Ces remontrances eurent pour unique elfel d’occasio 
ner une revision du procès, qui ent lien dans une 
séance du conseil des Deux Cents, le 23 novembre, par 
devant les députés; ceux-ci répondirent par l'organe du 
bailli de Ternier que leurs réclamations ne devaient 
point donner lieu à une nouvelle procédure; qu'ils dé 
raient seulement attirer attention sur quelques points 
dont l'aceusé ne s'était pas justifié. On leur permit de 
notilier au procureur Les preuves qu’ils pourraient fou 
nir et de soumettre Meigret à un nouvel interrogatoire 
sur les points qui concernaient la combourgeoisie. Cela 
fait, les députés alléguérent que Meigret s'était contredit 
et donnérent lecture d'un nouveau document émanant de 
deux Écossais en passage à Genève sur l'affaire des che- 
vau-légers. Ils conclurent en demandant pleine satis- 
faction pour Berne (c'est-à-dire que Meigret fût traduit 
devant la justice bernoise), on à défaut, la convocation 
du conseil général et l'éloignement des trois conseillers 
suspectés pendant le jugement. La réponse du conseil 
fut celte fois plus significative encore que les précé- 
dentes. Le jugement ne pouvait être révaqué : le conseil 
général ne devait pas ètre assemblé dans les cas tels 
que celui dont il s'agissait et, disait-on, « quant à ceulx 
que ne doibvent assister au jugement, ils (les magistrats) 
cognoistront bien cela sans les Bernois ?. » 

Ainsi, le conseil des Deux Cents qui avait cr d’abord 

























































2 Ce refus fut obtenu par 76 vois contre 27 
DEEE 


— Roget, LUE, 
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devoir accéder à la demande de convocation du conseil 
général avait reconnu assez à temps le danger qu'il cou- 
rait pour prévenir les desseins des Bernois. Mais il 
s'était montré inconséquent et les députés pouvaient se 
plaindre comme leurs prédécesseurs de la versatilité 
des conseils. En quittant Genève, le 25 novembre, les 
députés déclaraient « qu'ils estoient fort esbahis et 
n'eussent jamès pensé qu'on leur eut fait telle res- 
ponse. u 

De retour à Berne, ils lirent leur rapport en termes 
qu'on peut croire un peu aigres. Les autorités berné 
indignées écrivirent alors au CC pour demander si c'était 
intentionnellement que le conseil avait failli à sa pro- 
messe et le sonmer d'expulser tous les magistrats com- 
promis avec Meigret 

Ces menaces restèrent sans écho. L'intervention ber- 
noise eut seulement pour effet de hâter l'issue du procés 
de Perrin. Il fut absous de l'inculpation de trahison 
et condamné pour injure à faire réparation. Meigret fut 
retenu prisonnier un mois de plus : le 4% janvier 1548, 
il fut reliché mais resta privé de la bourgeois 

Cette indulgence envers deux acensés pour trahison 
prouve suffisamment que leurs fautes n'avaient point été 
aussi graves que l'avaient prétendu leurs ennemis res- 
pectifs. 
Si Perrin avait réellement dépassé ses pouvoirs en 
s'engageant d’une manière queleonque vis-i-vis du roi 
de France, il ne pouvait ètre considéré comme un 
ennemi publie, puisqu'il avait réservé l'assentiment des 
cantons auxquels Genève voulait s'allier. Quant à M 
gret, si ses connivences avec des étrangers pouvaient 
être suspectées, an ne pouvait point arguer de prense 
contre lui, 

Les amis du gouvernement qui avaient dirigé le coup 
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contre Perrin avaient été déjonés par les partisans de ce 
dernier, el les Bernois, en portant 
tion anti-calviniste, avaient voulu profiter de l'occ: 
pour porter perte à Meigret, celui de leurs adversaires 
pouvaient considérer comme le plus dévoué à la 
France, Mais ils avaient tenu plus encore à prouver au 
gouvernement qu'ils avaient l'œil ouvert sur lui pour 
veiller à toutes ses velléités de chercher un appui hors 
de Berne; el ce but étail atteint. 
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CHAPITRE V 


Démarches en vue d'une alliance avec les 
cantons réformés. 


(58 à 4350.) 


Pendant les dernières compétitions entre Bernois et 
Genevois et au milieu de l’excitation qu’elles avaient 
produit au sein des partis, l'attention ne s'était pas 
détournée des faits el gestes des troupes impériales. 
Celles-ci étaient arrivées devant Constance et menaçaient 
de là toute la Suisse protestante. 

Les Genevois, autant par compassion pour des core- 
ligionnaires que pour prouver leur dévouement aux 
cantons réformés, avaient offert d'envoyer un renfort de 
troupes au secours de la place ussiégée. La charge de 
capitaine général fut rétablie en prévision de dangers 
futurs et confiée à Perrin dont les partisans regagnaient 
du terrain. 

Les mêmes circonstances extérieures permirent aux 
Genevois d'oblenir des Bernois la prolongation de la 
comhourgeoisie. 

Conclue en 4526 pour vingt-cinq ans et renouvelée en 
1536, l'alliance ne devait expirer qu'en 4554. Dès 1547 on 
s'était préoccupé de son renouvellement. Mais on n'avait 
jamais senti plus qu'alors le besoin d'un solide appui 
contre les ennemis de la foi. Berne, inquiète pour elle- 
même, avait les mêmes raisons que Genêve pour désirer 
le maintien d'une union qui faisnit sa forre. 
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Sur la demande de Genève, le 6 décembre 154 
Berne avait déclaré qu'elle adhérait en principe à une 
prolongation. En décembre 4348 les députés genevois 
rappelérent cette décision et demandérent qu'on fixät la 
prolongation la plus longue possible, ou, mieux encore, 
la validité perpétuelle de la combourgeoisie. Mais Berne 
refusa et ne s’engagea que pour cinq ans. Ainsi l'alliance 
restait en vigueur jusqu'en 4586 ; jusque là les serments 
devait étre échangés comme par le passé et le départ de 
Bâle fut maintenu '. 

C'est à ce moment, alors que les luttes religieuses pas- 
sionnaient tous les esprits, qu'eurent lieu les premières 
tentatives en vue d'établir un projet d'organisation de 
défense militaire commune unissant tous les cantons de 
la Suisse. Les députés de Zurich, Berne et Schalfhouse 
s'étaient concertés à Soleure avec ceux des sept cantons 
catholiques. Ceux-ci firent un appel à l'union de tous 
les confédérés et inontrèrent la nécessité de régler les 
affaires de la religion dans un concile général qui im- 
posäl sa volonté à tuus les ecclésiastiques. Les protes- 
tants répondirent qu’on avait cherché à s'entendre dans 
plusieurs colloques et qu'une entente était possible entre 
les croyants de différentes confessions qui ne reconnais- 
saient que l'autorité de l'Écriture sainte. 

Dans la mème diète les députés des cantons calho- 
liques adressèrent aux réformés une plainte sur la 
guerre 4j aient faite au duc de Savoie en 1536 et 
sur la conquête du pays de Vaud. Les S 
liques n'avaient jamais approuvé la cond 


























1 Le besoin de solidarité qu'on éprouvait en face des menaces de 
N'étranger occasionna encore à Genève une réconciliation officielle 
des partis, comme on en vit plusieurs. En outre, le conseil pnlia 
un édit calqué sur celui de Berne, rappelant l'obligation d'observer 
les ordonnances et les édit. 
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et la lui reprochaient comme une infraction aux trailés 
avec la Savoie. Les députés répondirent que ces plaintes 
concernaient Berne seule el qu'elles fui avaient été 
adressées déjà par le sieur de Voudan, député du due, 
el que c'était ce dernier qui l'avait diffamée auprès des 
autres cantons. Les explications des Bernois furent pré- 
cises : Si le dur de Savoie, disaient-ils, avait laissé Les 
Genevois tranquilles, conformément au traité de St-Julien, 
dout aurait élé évité : mais il ne l'a pas fait. A plusieurs 
reprises avant 1536 on s'était rendu comple de l'oppres- 
sion qu'il faisait peser «sur les pauvres gens.» Sommé 
d’évacuer le château de Peneÿ et de garder le statu quo, 
il avait au contraire envoyé une armée gnerroyer contre 
Genève. Les Beruvis s'étaient done vus forcés de lui en- 
voyer un ultimatum et ils priaient en terminant les 
députés soleurois de comparer le texte de cet ultimatum 
avec celui des traités antérieurs. On résolut d'examiner 
les pièces en question et de répondre dans une diète 
future *. 

Le même besoin qui poussait les cantons à s'unir, 
détermina les Genevois à faire de nouvelles représ 
tions à Berne en vue d’une alliance avec Les cantons 
suisses. De son côté Henri IE négociait encore le renou- 
vellement du traité de la France avec la Confédération 
en perspective d'une lutte nouvelle avec Charles-Quint, 
el son ambassadeur? agissait auprès du gouvernement 
bernois pour obtenir que Genève y fut comprise. 

L'extension de l'alliance : tel fnt l'objet de toutes Les 
ambassades genevoises à Berne pendant l'année 1549. 
Déjà le 47 avril Ami Perrin, élu premier syndic au mois 
de février, et Etienne de Chapeauronge la sollicitent en 




































l'Aubespine, sieur de Basefontaine, ambaseuleur 
ordinaire de 45547 à 4549. Voy, Roll, Jarentasre sommarre, 
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appuyant sur « l'inconvénient qui pourrait survenir si 
Genève était prise comme Constance, » et sur le besoin, 
dans l'intérêt même des cantons, de meltre Genève en 
sécurité contre le duc de Savoie et l'empereur. Le con- 
seil et les bourgeois de Berne refusérent carrément. Au 
premier rang des opposants se trouvait Naegueli, qui sans 
doute gardait rancune de l'échec qu'il avait éprouvé 
l'année précédente à propos de Meigret : ses collègues et 
’appuyaient comme toujours sur l'article du traité 
de 4536 relatif aux alliances et, pour. plus de sûreté, ils 
demandérent à ètre instruits de toutes les nouvelles ve- 
nant de l'étranger. Sur ces entrefaites, des troupes suisses 
par Genève en se rendant en France, les 
eurent l'occasion de s’entretenir avec leurs 
chefs qui ranimérent le courage abattu des citoyens. 

Le % imai, Perrin avec quelques collègues 1eparut 
devant le conseil de Berne, et exposa que l'alliance dé- 
sirée, loin de porter préjudice à la combonrgeoisie, ne 
pouvait que la consolider. Cette fois les magistrats ber- 
nois déclarérent qu'ils n'étaient pas en nombre pour 
répondre, mais qu'ils ne sauraient engager leurs com- 
bourgeois à rechercher l'alliance des cantons catholiques, 
qui sans doute ne leur montreraient pas plus de bien- 
veillance qu’ils ne l'avaient fait pour Constance 1. 

Quand, tes 44 et 45 juin, les Genevois revinrent à la 
charge, les Bernois prirent la peine de leur répondre 
plus au long. Ils rappelèrent que lors de la prolongation 
de la combourgeoisie il avait été coneln que la revision 
erait soumise à l'étude de commissions spéciales : 
engagèrent les Genevois à étudier mürement la question 


































!Ge pus alors, semble-Lil, le désir de rechercher Val. 
line de dons les cantons, du moins Lons ses eforts étaient dirigés 
auprès des gouvernements des cantons réfuriués, 
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jusqu’an moment de l'échéance du trailé, en 4336; 
maïs, dirent-ils, jusqu’à ce moment-là aucune décision ne 
pouvait être prise. Les Bernois ajoutèrent qu'ils seraient 
disposés alors à favoriser une alliance de Genève avec 
tous les Confédérés au même titre que Mulhouse et 
Rottweil 1, 

On n'avait pas altendu cette réponse pour prendre 
connaissance des dispositions des autres villes suisses ré- 
formées vis-à-vis de Genève. Toutes elles firent preuve 
de sympathies pour elle : mais elles montrérent toutes 
aussi une certaine aversion pour l'alliance avec Ja France. 
Zurich et Berne surtout persistaient dans leur opposi- 
tion conduite par les pasteurs dans les deux villes. Il 
fallait triompher de cette résistance et Calvin se chargea 
d'une démarche auprès des ministres zuricois. El avait 
pris congé du conseil en disant : «Que les seigneurs de 
Zurich ne veuillent entendre à entrer dans l'alliance des 
Ligues avec le Roy; dont il a été prié par aulcuns bons 
personnaiges, que il serait bon qu'il allét là pour per- 
suader aux ministres, lesquieulx, à ee qu'il entend, sont 
cause du refus de volloir condexcendre à l'alliance ?. » 

Dans une letire à Bullinger, Calvin s'efforce de lui 
faire comprendre que l'amitié du roi serait une sauve 
garde contre les menées de Charles-Quint et que l'intérèt 
de l'église ne doil point s'opposer à celui de l'Etat. 

Mais Genève n'avait pas besoin d'être enmprise dans 
le trailé avec la France pourva qu'elle obtint d'être 
unie au sort des cantons réformés. «Nous entendons, 
écrivait le conseil à Berne le 5 juin, vivre et morir avec 
































1 Ces deux villes étaient allié 
AS, Rottweil dès 1549. V. Mori 
Suisse, 1. 1, p. 135, p. 477. 

2 Roget, t. HI, p. 94-105. 





des treize cautons, Mulhouse dés 
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Messieurs de Berne, el pour la Religion, nous leur 
prions que si l'alliance avec le Roy se faict, nous y puis- 
ns entrer anx mêmes condicions qu'eux-mêmes x 
entrerunt el aussi que, si la dite alliance ne se faisait, 
que encnre nous puissions entrer dans l'alliance des Sei- 
gneurs des Ligues. 1» 

On put espérer un moment que Berne, qui s’engagea 
dans Ja réponse écrite à seconder ve désir en 1536, ferait 
un pas de plus et que Zurich se laisserait convaincre par 
les arguments de Calvin. Mais ce dernier revint en an- 
nonçant que ses démarches avaient élé inutiles et le 
9 juin le traité avec Henri IE était signé à Soleure par 
onxe cantons seulement : Zurich et Berne, inflexibles dans 
leur ligne de conduite, y restèrent étrangères. Le roi 
n'avait cessé de flatter Genève qu'il voyait adhérer à ses 
propositions et n’épargnait aucune occasion de l’assurer 
de sincère amilié. En même temps le langage de 
Raymond Pellisson s'était adouci, et le 3 juillet, écri- 
vaut à Genêve pour annoncer l'arrivée de troupes espa- 
gnoles que Ferdinand de Gunzigue dirigeait sur Milan, 
il ajoutait que : « si elle (Genève) avait besoin de secours, 
il le baillerail comme aux siens propres. » 

L'été ne s'était pas écoulé qu'une nouvelle tentative 
était faite auprès du gouvernement bernois pour obtenir 
son adhésion au projet d'alliance, Mais le conseil resta 
inflexible et déclara aux députés Roset et Perrin qu'il en 
restait à la répanse donnée par la commune quatre mois 
auparavant, L'année 1549 s'écoula donc sans aucun 
sureës pour les infatigables négociatéurs genevois. 

Peut être les Bernois, après leurs propres échecs à Ge- 
nve, vayaient-ils avec unn les efforts de leurs 









































1 Royrt, L JL p. 98. 
2 Turnttini et Grivel écrivent Pellisson: Re 





Google ARE UNI 





alliés échouer devant l'abstacle qu'ils avaient mis à l'ex- 
tension de leurs relations politiques par le trailé perpétuel 
de 4536. Mais Berne avait de sérieux motifs pour refuser 
son adhésion au traité avec la France. Elle aurait voulu x 
faire insérer la garantie de ses conquètes sur la Savoie, 
qu'elle pouvait voir menacées par nn revirement de la 
lutte entre les deux monarques qui se battaient à 
portes. Berne et Zurich étaient indignées des persécu- 
tions contre les réformées du royaume, perséentions qui 
se prolongeaient malgré leurs représentations à Fran- 
çois Ier el à son fils, et malgré les engagements réitérés 
de ces deux monarques d'y mettre un terme. 

Les échers successifs des commissaires genevois sur 
les points qui tenaient le plus à cœur à la nation ne les 
découragea pas ; cependant jusqu'en avril 1350 on n'usa 
pas revenir sur la question des alliances. 

Charles HI de Savoie revendiquait alors avec ténacité 
les droits de la couronne déchue. Il réclamait de Berne 
une forte samme comme condition de la cession des terri- 
toires envahis en 4336. Berne, ne pouvant s'en alfranchir 
complètement, avait depuis peu fait lever une taille de 
4 pour 400 sur les propriétés de ses nouveaux territoires. 
Elle prétendit assujettir à celte imposition les propriétés 
appartenant à des particuliers genevois ou à des établis 
sements publics. Le conseil avait protesté contre cette 
exigence qui était contraire au départ de Bâle; Perrin et 
Vandel étaient partis pour Berne porteurs de ectle pro- 
testation 1. 

Avant tont, les députés genevois, le 4% avril, r 
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Dès le mois de février, Perrin avail cédé la place de premier 
syndie 4 Amblard Corne, très inféudé à Calvin. Pour qu'il en fût 
fallait que la masse des ciluyens fit étrangère aux dis- 
sensions des meneurs où que es furees des deux partis se balan- 
cast, 
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rérent les vœux relatifs aux alliances, insistant surtout 
sur le besoin qu'on avait d’une union avec les confédérés, 
mais ce fut en vain. Le conseil de Berne se déclara en 
nombre insuffisant pour prendre une décision. Présa- 
geant un refus semblable sur la question de la taille, 
Perrin et Vandel essayérent d'un suhterfuge. Is pro- 
duisirent le 46 avril un simple mémoire en guise d’ins- 
truction et demandèrent la convocation des bourgeois. 
Mais les magistrats bernois déjouërent cette manœuvre. 
Ils leur firent remarquer que le vœu d'oblenir cette con- 
vocation n'avait point été énoncé dans l'instruction qu'ils 
avaient lue le 44 avril, ni dans leurs discours : que cela 
indiquait assez qu'ils cachaient une autre instruction. 
Ïs les priaient donc de toul porter devant le conseil, car 
on ne pouvait porter devant l'assemblée des bourgeois 
«on ne sait qui ni quoi »1. 

Les députés voyant que leurs protestations étaient 
inutiles, avouèrent qu'ils avaient en effet une deuxième 
demande à porter devant les bourgeois. Le conseil leur 
livra sa réponse par écrit : « Comme les députés ont 
paru devant le conseil et exposé leur mission, arguait-on, 
mais sans annoncer qu'ils avaient à la porter devant la 
commune, et que ce n’est qu'aujourd'hui qu'ils for- 
mulent cette demande en vertu d'un article de leur ins- 
traction resté caché jusqu'à maintenant, le conseil leur 
refase l'accès devant l'assemblée des bourgeois, celle-ci 




















1 Les conditions sont à pou près les mêmes ici qu'à Genève l'an- 
née précédente, lors de l'ambassade de Nacgueli et du procès de 
Meigret. Les Bernois, qui n'avaient point oublié le refusdes Genevois 
de convoquer le conseil général, leur rendaient la pareille en n'au- 
Lorisant pas la convoralion des bourgeois. Dans une entrevue du 
15 avril, les Bernois dédlarèrent qu'ils refasaient aux députés 
l'accès à l'assemblée des bourgeois parce que leur instruction ne le 
comportait pas el «parce qu'an avait refusé cela à Naogueli à 
Genise.s 
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ne devant connaitre que des questions trailées précé- 
demment en conseil : les Bernois désirent le main: 
fidèle de l'alliance el comptent sur la loyauté des Gene- 
vois pour la maintenir. » 

Le lendemain 17, Perrin et Vandel présentèrent leurs 
excuses au conseil et le prièrent de leur pardonner, 
avouant ainsi la faute qu'on leur reprochait. Ils lurent 
ensuite Jeur instruction toute entiére. Le principal ar- 
ticle qu'ils avaient tenu secrel était précisément celui 
qui concernait Ja taille; il était suivi de quelques autres 
sur les douanes. 

Le conseil de Berne en ayant pris connaissance, 
poudit le 48 avril que la conquète lui avait conféré le 
droit d'imposer les nouvelles propriétés et que le nouvel 
impôt avait été volé par le conseil, dont les décisions 
avaient force de loi. La question des douanes fut ren- 
voyée à l'examen d'une commission qui la réglerait à 
V'amiable. Le conseil maintint la réponse qu'il avait faite 
sur la question des alliances, ne s'estimant pas en nombre 
suffisant pour la trancher. Enfin, le 49, les honrgeois 
étaient convoqués et le conseil leur sonmit la demande 
des députés. Tout ce que ceux-ci obtinrent fut qu'on no- 
Lilierait « peut être » aux baillis de rabattre un peu teurs 
exigences jusqu'à une nouvelle conférence. Et lorsque le 
4 mai, une nouvelle ambassade revint à Berne, on la 
renvoya en déclarant qu'on s'en tenait aux clauses de la 
cambourgeoisie. 

Les procédés des baillis bernois étant restés les mêmes, 
les Genevois eurent recours à l'interventian de leurs bons 
amis les Blois, et ceux-ci représentérent à Berne par 
l'organe de leurs commis qu'ils ne pouvaient approuver 
la conduite du gouvernement. Le conseil de Berne ré- 
pondit qu'on imposait la taille à tons : anx conseillers, 
aux nobles, aux pereeplenrs, même à ceux qui détenaient 
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des propriétés avant la conquête ; qu'on ne pouvail faire 
d'exception pour les Genevois ni revenir sur un arrèt 
ratitié par le peuple. Il ajoutait que dans les cas de r 
tance ouverte, on avait été obligé, non pas de faire des 
saisies, mais de sominer les récalcitrants de payer, pour 
servir d'exemple aux autres; on priait finalement les 
Blois de faire taire les Genevoi 

Cette rudesse amena Genève à riposler violemment. 
Le 40 juillet, les Deux Cen's rendaient un décret pour 
priver de la bourgeoisie les citoyens genevois qui paie- 
raient Pimpol à Berne. Plus lard, sur le préavis du Petit 
Conseil, on proposa aux Bernois une marche et Calvin 
fat chargé avec Laurent de Normandie de rédiger un 
wis de droit sur la question des impôts! Enfin le 
conseil général ralifia les décisions prises el déclai 
punissables de mort tous ceux qui paieraient a taille. 
La marche fut fixée au 4 août, mais, sur les avis de 
Bäle qui prèchait la douceur, elle fut ajournée au 2 no- 
vembre, puis au 44 décembre. Pendant ce temps Berne 
se rendit aux conseils des Bälois qui lui recommandaient 
le respect des clauses de la combourgeoisie: ses baillis 
recurent l'ordre de cesser d'exiger La taille et a marche 
lieu ?, 
Nous avons insisté sur ce fail que Genève s'opposait 
amment à toute ingérence étrangère dans son droit 
souverain de juridiction. Berne, qui avait éprouvé déjà 
sa fermelé à le maintenir contre elle, comprenait que 
ce droit faisait sa force et était indispensable à son auto- 
nomie. C'est ce que prouva l'incident suscité par le tré- 
sorier Didato. Jean-Baptiste Didalo, wflicier des finances 
de la cour de France, s'était enfui à Genève emportant 
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420,000 francs de l'argent du roi. Le 3 avril 150, le 
sieur de Liancourt, ambassadeur extraordinaire de France 
auprès des Ligues suisses, envoyait un message an conseil 
de Genève pour le prier de faire incarcérerle personnage. 
Didato fut arrêté, Mais peu après arrivait une lettre du 
roi réclamant qu'il fût remis à la justice française et 
Lianconrt vint en personne à Genève appuyer celte de- 
mande. Les Genevois, faisant valoir leur droit de juri- 
diclion, refusèrent de céder le prisonnier. Le 5 mai, 
Liancourt véitérait ses instances et le gouvernement 
bernois exhorta Genève à faire au moins preuve de dé- 
férence envers le roi; ce fut sans résultat. 

Une deuxième sommation d'Henri IL n'ayant pas fléchi 
les Genevois, l'ambassadeur de France transmit ses 
plaintes à Fribourg et à Berne. Comme il se trouvait 
encore à Berne, un député de Genève, Jean Philippin 
vint exposer les faits. Les Genevois, disait-il à Liancourt, 
ne pouvaient prendre en considération la requête du roi, 
et étaient au contraire disposés à libérer Didato, contre 
lequel ils n'avaient pas d'acte d'accusation; el à moins 
que cet aële ne leur Fat fourni, ils ne pouvaient con- 
tinuer à le traiter en coupable. Les Genevois n'avaient 
point mérité en cela la colère du roi et proteshient de 
leurs bonnes intentions envers lui. 

Les Bernois, pris comme arbitres, déclarèrent que 
«était à Liancourt de retirer la demande d'extradition 
et écrivirent à Henri I une lettre où ils le prisient de 
ménager Gentve en considération des services qu'elle 
pouvait lui rendre en laissant passer les troupes mere: 
maires. Ils Ii expliquaient que les Genevois consentaient 
à faire valoir le droit envers Didato, si les preuves de sa 
culpabilité leur étaient fournie 
point le livrer à d'autres tribunaux que le leur, 

Ce message, parvenu à Paris, indigna Sa M 



































mais qu'ils ne voulaient 
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se déclara prête à user des représailles, ce qu'elle sig 
fia dans une réponse à Berne. Les Bernois, qui jusque-li 
n'avaient pu obtenir que les conseils de Genève revinssent 
sur leur arrêt, et qui avaient pr 
représentèrent alors que leur conduite ri uit fort de 
les compromettre eux-mêmes. Le gouvernement de Fri- 
hourg écrivit aussi pour prier les Genevois de céder. 

L'amitié du roi était assez appréciée à Genève pour 
qu'on ne voulàl pas courir le risque de la perdre à 
celle occasion. Mais d'autre part la noble tradition, qui 
avail élabli en mativre juridique l'indépendance de Ge- 
néve, ne devait pas être abandonnée ; cela eût suffi peut- 
être pour discréditer le gouvernement. Le Pelit Conseil 
s'arrèla donc à un intermédiaire ingénieux : il consentit 
à remettre Didato aux autorités français 
ment pour qu'on examinât ses papiers et qu'on instruisil 
la cause, el à condition qu'il fût ensuite ramené à Ge- 
nève pour y être jugé conformément aux édits, Cette 
décision fut ralifiée par le conseil des Deux Cents qui 
it ajouler au protocole cette phrase : « El que ainsy 
nous soit faict en cas pareilz advenant et aa lieu de 
bailler, mettre prèter ! ». 

Mais pendant ce Lem 








































les parents et amis du captif 
ent obtenu du roi sa grice. Le 26 juin 1550 
Henri Il signifiait an conseil qu'il acvordait son pardon 
à Didato. Ce dernier fut libéré en conséquence le 8 jnillet 
et il exl permis de croire que les magisirals genevois ne 
furent pas moins heureux que lui de ce dénouement. 
Ces événements sont les derniers signes de la lutte poli- 
tique provoquée entre Berne et Genève par les défec- 
raité de 1536 l'époque de son ex- 

piration en 4886. Depuis l'acreptation du départ de 
















1 Recés fédéranx, Le, nes 147,126, Rogel, LE, p. 1 
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Bäle les questions litigieuses concernant les droits des 
deux États sur leurs possessions communes et leurs res- 
sorlissants ne donnaient plus lieu à de graves conflits et 
il fallait renoncer à revenir sur cle des alliances 
avant 1556, Berne ayant déclaré qu'elle ne voulait plus 
en entendre parler jusque-là 

Mais si les démélés de ce genre cessent pour un 
temps, il en nait d'autres, d'ordre essentiellement ecclé- 
siastique, qui passionnent à Lel point les citoyens, les 
pasteurs et les magistrats qu’on peut les considérer 
eomine la prolongation sons nne autre forme de l'anta- 
gonisme qui s'était établi entre les deux républiques. — 
Nous n'étudierons ces nouvelles luttes que sous leur face 
publique et politique et nous nous atfacherons à montrer 
la part qu'y prirent les cantons sit 
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CHAPITRE VI 


Démélés de Herne avec Genève qui recherche 
l'appui des autres cantons réformés. 


(SA à 1554.) 





Calvin n'avait maintenu qu'avec peine son influence 
pendant les dernières années que nous venons d'étudier. 
Soutenu par le consistoire el par les conseils, il avait 
triomphé des résistances qu'il avait rencontrées chez 
les partisans de Perrin. Mais ce dernier, après le procès 
inlenté contre Jui en 1547, avait relrouvé assez de crédit 
pour être promu au syndicat en 1549. Pendant les années 
1530 et 1551, les deux partis — les Calvinistes et les 
Perrinistes — se faisaient à peu près équilibre d 
Petit Conseil. 

La question épineuse des cérémonies du culte reprit 
ä ce moment une nouvelle importance. 

Calvin n'avait point désespéré de venir à bout des 
résistances sur ce point qui lui tenait fort à cœur. Le 
A novembre 1550, il proposa au Pelit Conseil d'abolir 
les fêtes chômées sur «emaine, et comme conséquence, 
de fixer la célébration de la Gène aux dimanches qui les 
duient. Le Petit Conseil approuva celte motion et 
décida d'accepter celte réforme. Le conseil des Deux 
Cents el le conseil général, convoqués quelques janrs 
plus lard, ratifiérent cette décision. 

Mais il fallait la justifier devant les magistrats el les 
pasteurs bernois, Calvin, craignant leur courroux, rejeta 
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hilement la responsahilité de la nouvelle ordonnance 
sur les conseils; il n'avait point pris part aux délibé- 
rations des Deux Cents et du conseil général, et déelina 
loute participation à leurs travaux devant les chefs des 
églises sui 

Le mécontentement du parti de l'opposition ne tarda 
pas à se faire jour : les plaintes portérent sur la question 
de la Cène et sur l'acceptation dans la ville des réfagiés 
francais, en nombre déjà considérable, Mais les eanxeils, 
secondés par les amis du réformateur, tenaient tôle à ses 
ennemis PL Ev nt de donner en tout raison à Calvin 
pour échapper au reproche de partialité. Ce fut au milieu 
de l'émoi causé par l'établissentent des nouvelles ordon- 
nances que les Bernais Naegueli et Thormaun arrivèr 
pour préter le serment d'usage à la combourgcoisie. 

Le Q mars 4554, Naegueli rappela an conseil gén 
que le traité de 4526 élail prorogé dés ce moment pour 
cinq ans, puis on procëda à l'échange des serments *. 

Malgré l'amitié qui unissait les deux villes les baillis 
ne manquaient pas de faire sentir leur supériorité aux 
chätelains genevois des seignetries convnunes, Un de 
fut emprisonné par le bailli de Ternier 
et il fallat l'intervention des conseils de Berne pour 
obleni mise en liberté. 

L'événement eapital de l'année 1551 fut le procès du 
théologien Bolkec, Son seul tort aux yenx de Calvin 
ouver sa doctrine de la prédesti- 
nation. Arrèté et interrogé par les svndies, Bolsec avait 
habilement esaé de détourner les conps qu'on lui 
portait pour attaquer les doctrines de Cahin, Aussi les 
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% Moget. L EL p. 421 à 424. 

2 Avant leur départ, les députés prirent le séndie Desarts de 
S'employer à faire cer ns disensinns intstines de Je ville, — 
Rrecës fédéraux, 47e, ne 159. 
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ministres, craignant qu'on ue se montrâl trop indulgent 
pour lui, demandèrent qu'on attendit pour le juger 
d’avoir pris l'avis des pasteurs suisses, el l'accusé lui- 
même consentit à la démarche proposée. La réponse aux 
questians adressées aux églises de Berne, Bâle et Zurich 
arriva en décembre 1554 ?. 

Les ministres de Berne rendaient hommage au zêle 
que montraient les Genevois contre les héréliques, mais 
laissaient entendre qu'il était moins dans l'intérêt de 
l'église de maintenir une slricte uniformité de doctrine 
que d'éviter des discussions inntiles snr des sujets 
d'ordre si élevé, et invitaient leurs collègues de Genève 
à rechercher avant tout la concorde. A la lettre de leurs 
ecclésiastiques, les magistrats bernois avaient joint un 
message d'une signification plus claire encore: ils pré- 
chaient aussi la clémence et la motivaient comme suit : 
« Si le diet Hieronyme (Bolsec) deut souffrir, à cause de 
son erreur, punition de corps ou de vie, est à craindre 
que non seullement en ces pays, ains aussi en France et 
ailleurs l'on en prendra regret et occasion de plus grande 
malivolenee contre vous et les vostres contre lous 
ceuix de la religion évangélicque. » 

Les ministres zuricois déclaraient partager les vues 
des Genevois en général, mais gardaient une réserve 
cumplète sur le cas de Bolsee, signe suffisant qu'ils 
w'approuvaient pas les atlnques dirigées contre Ini. Les 
Bälois et Neuchätelois en revanche appuyaient pleine- 
ment l'intransigeance envers les auteurs de doctrines 
hétérodoxes et envers Bulsec en particulier. 

Calvin qui précédemment avait été soutenu par lex 
ministres zuricois fut fort irrité de l'opposition qu'ils 
fui témoignaient cette fois-ci. Le 8 décembre il écrivait 
































2 Vo. Roget, LUE, p. 488 à 406. 
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à Farel : « Si la lettre de Zurich est faite pour nous 
déplaire, la lettre particulière que m'écrit Bullinger 
n'est guère sage. » 

Le verdiet rendu contre Bolsec le 22 décembre montre 
que le conseil, toujours si absolu en matiére de juri- 
dietion, avait tenu cette fais à s'appuyer sur les avis 
des églises avant de prendre une décision. Il mit en 
avant comme motif de la condamnation qu'il prononça, 
non pas les erreurs de l'aceusé, mais bien l'opposition 
dûment constatée entre ses opinions et celles des églises 
suisses. L'exil qu'il pronouca était d'ailleurs une peine 
n légère pour Bolsec qui n'était point Genevois, et 
alvin ne cacha pas son désappointement !. 

Bâle, l'anie des bons comme des mauvais jours, avail 
aéquis la pleine confiance de Genève. Aussi fit-ce à elle 
qu'on s'adressa quand on eut désespéré de rien obtenir 
de Berne sur l’article des alliances. Déjà le 29 décembre 
4550, sur un avis du secrétaire de Soleure déclarant 
que les ambassadeurs des cantons se rappelaient avec 
lié que leur avaient témoignée les Genevois, * 
on avait envoyé à Bâle un délégué pour exposer les 
vœux de la république relatifs à cette alliance, En jan- 
vier 4552 de nouveau on envoya une ambassade pour 
tâcher de faire agir les Bâlois sur Berne, Les magistrats 
bâlois, tout en manifestant d'excellentes intentions, 
représentérent que toute démarche auprès du gouverne- 
ment bernois serait inutile et qu'il fallait y renoncer 
dans l'état des relations entre les deux villes. Aussi les 
Genevois s'étaient-ils résigné: 

Berne en effet avait été froissée du changement intro- 
Quit dans les cérémonies et les fêtes. Quand, le 
4552, Tissot et Vandel, députés de Genève, se pi 
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térent à Berne pour lraiter de l'échange de certains lerri- 
toires, le conseil ne leur eacha pas ses sentiments. Il 
répondit qu'il ne comprenait pas quels territoires les 
Genevois offraient de céder, lesquels ils réclamaient et 
cet échange devait porter aussi bien sur les sujets que 
sur les terres; si enfin, avec les Lerres, il fallait entendre 
aussi les revenus, les dimes, les droits féodaux et les 
droits de juridiction. Mais il ajoutait qu'un échange de 
ce genre ne pouvait lui convenir, en raison des diver- 
gences introduites dans les cérémonies du culte qui 
s'opposaient à l'entretien des bons rapports entre les 
ressortissants des deux États. « Messieurs de Genève, 
disait-il en terminant, doivent les vérilés évangéliques, 
après Dieu, à l'influence de Berne, dont ils ont adopté 
et gardé les édits sur la religion, jusqu'à ce que qu 
ques-uns de leurs chefs euxsent introduit des diver- 
gences regrettables dans le culte, ce qui fut l’origine 
de nos querelles. S'ils veulent y renoncer et se confor- 
mer de nouveau en lout aux coutumes hernoises, nous 
consentirons de plein gré à l'échange proposé 1. » 

Toutes les péripéties de la lutte entre Charles-Quint 
et François I avaient leur contre-coup en Suisse et à 
Genève. Depuis la bataille de Mühlherg, Charles-Quint 
avait inauguré un régime d'oppression contre les protes- 
tants et de réaction catholique qui avait été marqué par 
la prise de Constance. 

Longtemps les populations protestantes avaient subi 
ce nouveau joug et Magdehourg seule avait refusé le con- 
cordat proposé par Clrarles-Quint en 1548 pour apaiser les 
troubles religieux de l'Allemagne et connu sous le nom 
d'intérim, 

Eu 1551, Mauvice de Saxe, qui avait reçu pour mmis- 
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sion de réprimer les rebelles, fomenta li révolte de 
Magdebourg, rallia les forces des protestants et savançi 
jusqu'à Augsbourg qui lai ouvrit ses portes, puis jus- 
qu'à Passau, où l'empereur, réfagié d'abord en Carinthie, 
signa un traité avec lui. Pendant ce temps, Henri I de 
son côté s'était emparé de Metz, Toul et Verdun. Raffer- 
amis par ces succès, les protestants purent recommencer 
leur eulle pariout où il avait été supprimé. 

Le roi de France ent recours aux Suisses pour ren- 
forcer ses armées et Morellet du Museau, nouvel ambi 
sadeur français, sollicita le passage de 6000 mercenaires 
par Genève, Il se rendit même en personne à Genève 
le 6 avril, ohtint de la seigneurie la permission voulue 
et le passage eul lieu le 30 juillet. Quelques sujets 1x 
nois partirent à cette acrasion des terres de Saint-Victor 
el Chapitre sur la licence que leur en donna un édit 
que le gouvernement hernois envoya publier sur terri- 
toire genevois; plusieurs Genevois eurent grande envie 
de se joindre à leurs voisins, mais leurs engagements 
-vis de Berne les forcaient à refuser tout pacte avec 
l'étranger. 

Henri Il avait fait peser de nouveaux droits sur le 
sel marin et entravait la traile foraine. Les Genevois 
présentérent des réclamations à Berne à ce sujet el 
prirent jour pour s'entendre avec les députés du Va- 
lais et de Fribourg dont les intérêts se trouvaient anssi 
lésés afin de présenter an monarque des plaintes com- 
mures. 

Puis Chamois et Desarls se rendirent en juillet 2 
auprès du roi pour tâcher de le féchir; mais L'oh- 
tinrent aucune amélioration des relations commerciales. 
Ces mêmes députés reçurent cependant de nonvelles 
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lettres patentes du roi pour le parlement de Cham- 
béry stipulant la restitution du mandement de Thiez aux 
Genevois. Mais le parlement resta aussi inflexible qu'au- 
paravant et ce fut en vain que Perrin, délégué en sep- 
tembre à Chambéry, présenta de nouvelles réclamations 
à ce sujel. Il lui fut répandu qu'on examinerait les 
prétentions de Genève, puis le temps s'écoula sans 
sinener l’accomplissement de ces promesses 1 

La conduite d'Henri IE était peu courtoise aussi pour 
les autres États réformés. Le bourgmestre de Zurich, 
Jean Hab, s'étant rendu en France en août 4552 pour 
faire appel à la clémence du roi qui continuait sans trève 
les persécutions contre les protestants de son royanme, 
Henri IL lui avait répondu qu'il n'avait jus à se méler du 
gouvernement de ses États. 

Les mêmes causes qui avaient détourné de l'activité 
diplomatique les magistrats genevois et ralenti le cours 
des relations politiques avec la Suisse en 4552 se pro- 
longèrent en 1353. En revanche la politique intérieure 
de Genève prit une importance nouvelle. 

L'année 4553 s'ouvrit par l'introduction d'un nouveau 
mode de recrutement des membres du Petit Conseil 
grâce auquel les Libertins reprirent la majorité dans ce 
corps ® 

Perrin fut réélu a la charge de eapilnine général. Le 
relour de son parti au pouvoir eut comme conséquence 
un réveil de l'opposition contre le consistoire et contre 
igers réfngiés pour cause de religion, 
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E Rogel, {. HI, p. 264 à 368, 

? Grâce à cetle réforme qui élabliseail pour chaque élection 
vingt-quatre candidats, sne lesquels les seize qui avaient le plus de 
voix étaient adjoi et nouveaux pour former 
le Petit Conseil, ce dernier cessa de se rreruler dans les mêmes 
familles aristocraliques, come détail le eus à Berne. 
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Les rapports aver Berne restèrent très tendus !, Les 
Bernois ne perdaient aucune occasion de montrer que 
les divergences sur les questions disciplinaires et ecclé- 
siastiques étaient bien la cause de leur ressentiment. Le 
23 janvier, le ministre Treppereaux, qui desservait la 
commune de Crans sur terre bernoise et celle de Céligny 
sur lerre genevoise, reçu de Berne l'ordre de ne plus prè- 
cher que dans le premier village sous prétexte que les 
deux cultes différaient trop l’un de l'autre et qu'un seul 
ministre ne pouvait en cumuler les charges. Calvin, en 
annonçant cette mesure au conseil, s'éleva fortement 
contre un tel exclnsivisme. Le 28 février, le conseil, à 
la suite de cette motion, envoya une réclamation à Berne. 
Il exprimait son mécontentement du jugement rendu et 
déclarait que tout en restant attaché à certaines formes 
de culte, le peuple voulait « vivre et morir en la sainte 
religion évangélique. » 

Le gouvernement bernois n'ayant point tenu compte 
de cette protestation et continuant à affirmer le désai 
cord absolu entre les deux églises, Calvin fut délégué 
avec le conseiller Curtet à Berne pour demander qu'on 
signifiäl les points et les coutumes sur lesquels on pré- 
tendait qu'il y avait désaccord afin qu'on pût les régler 
à l’amiable et rétablir l'ordre partout. Mais ils n'ob- 
tinrent rien. 

Quatre mais plus tard Genève envoya une autre 
ambassade pour traiter de l'échange de territoires déjà 
proposé; elle répéla que c'était à tort que Berne se 
plaignait des cérémonies et qu'on était disposé à s'arran- 
ger sur les points que Berne désapprouvait. Mhis les 























? Le conseil des Deux Ceuts de Berne décida de réclamer encore 
de Genève que lex commnnirations écrites e wrales fassent faites 
en allemand. V. Appendice, n° 2 c 
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Bernois répondirent froidement qu'ils n'avaient pas 
d'explications à donner, qu'on savait fort bien à Genève 
ce qu'exigeait la dite conformité de culte el qu'on ne 
pouvait faire ancune démarche en vue des échanges pro- 
posés avant d'avoir obtenu satisfaction sur celle ques- 
tion ?. 

La rancune des Bernois se portait en première ligne 
contre Calvin, dont la tenacité les déconcertait; mais elle 
s'étendait à tout son parti, qu'ils aceusaient de eonni- 
vence avec la France; et ce grief se justifiait en partie 
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par Les sympalhies des ealvinistes pour les réfugiés fran- 

















gais, dont le nombre allait éroissant. Le parti de Perrin 





réussit à faire prendre filusieurs mesures tendant à éloi- 
guer, soil les ministres, soit les émigrés d'une participa 
tion active aux affaires publiques. 

Les craintes d'une attaque venant du dehors conti- 
nuaient à agiter de lemps en temps la population, el 
comme an temps de François Ie' des nouvelles de ce genre 
propres à mettre en garde les Genevois contre les princes 
de l'empire arrivèrent de France. Le 7 janvier 4553, un 
député fribourgeois à Berne avai communiqné l'avis 
que le comte de Gruyère, qui contestait dès longtemps 
les titres des Genevois ä la possession de certains do- 
maines en Gruyère, s'élait concerté avec des princes el 
des nobles de l'empire pour surprendre la ville à main 
armée®. Mais ce fut là une simple alerle comme heau- 
coup d'autres. 

De leur côté, les Bernois demandaient qu'on exereli 
un contrôle rigoureux sur les étrangers, établis ou en 
passage, et qu'on Les tint, dans l'intérêt de leurs sujets, 





























1 Kevès fédéraux, À Te, no 265. — Loget, L [IL 296 & 209. 

2 Déjà en 4354 on avait eu bruit d'une tentative de surprise 
guidée par le comte de Gruyère : celui-i avait dû, à ce moment, 
en rentrant di États, faire passer 300 chevaux par Genève. 
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au courant de tout ce qui concernait l'immigration crois- 
sante des étrangers à Genève. Le Petit Conseil déc 
en conséquence d'interdire le guet aux réfugiés et 
confisquer toutes leurs armes. 

Les détracteurs de Calvin saisirent celle occasion de 
renouveler leurs attaques contre lni; et les étrangei 
qui réclamaient leurs armes, engagérent des discussions 
passionnées avec les ciloyens. 

C'est une remarque intéressante à faire que, au milieu 
de ces conflits extérieurs el intérieurs, la condamnation 
de Michel Servet, dont l'hérésie fut à ce moment portée 
devant le conseil de Genève, réunit l’assentiment de 
toutes les églises réformées et du gouvernement bernois. 
Ajoutons que Bullinger et les pasteurs zuricois étaient Les 
instigateurs des réponses adressées par les ministres des 
antres cantons à Genève et que de méme les Bernois, 
tant pasteurs que magistrats, appuyaient ici Calvin de 
toutes leurs forces, tandis que leur avis avait été désap- 
probateur dans le eas de Bolsec. Il fallait donc qu'ils 
jugeassent l'hérésie de Servet différemment. Et en effet 
celle-ci n'était pas rontraire aux dogmes réformés senle- 
ment, elle était condamnable aus yeux de tonte la 
chrétienté. D'autre part l'absolution de Servet eût été 
si funeste au parti de Calvin el eût affaibli à tel point 
l'autorité da réformateur que les réformés suisses auraient 
eu des craintes de voir l'église de Genéve perdre sa for 
interne : il était important de ne pas l'affaiblir, depuis 
qu'elle était devenne le refuge des protestants persécutés. 
Et les Bernois eux-mêmes, quoique redoutant l'appui que 
ces derniers prètaient à Calvin contre eux, ne perdirent 
pas de vue que l'intérét général des pays rélormés était 
de leur assurer un lieu de refuge! 
































# gel, L IV, p. 85 à M1. 
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Les Libertins, voyant que Berne appusait Calvin dans 
le cas de Servet, n'avaient osé susciter des difficultés 
à Calvin contre son adversaire et renoncèrent à rien 
faire pour sauver l'hérésiarque. En revanche, leur oppo- 
sition opiniätre se fit jour à propos du droit d'excom- 
munication, Les réclamations des citoyens furent ap- 
payées par le gouvernement (Perrin était alors premier 
syndie) et le CC en novembre 1553 reconnu au 
conseil ordinaire le droit de statuer en dernier ressort 
sur les questions d'excommunication. Le consistoire 
ayant résisté, il fut décidé de demander l'avis des 
églises el des gouvernements suisses sur cette question. 
Mais 1 et magistrats consullés, tant à Berne 
et à Zurich, qu'à Bâle et à Schaffhouse, se montrèrent 
très rés s el laissèrent les Genevois dans leur pre- 
mière indécision. Cependant, en ménageant habilement 
les opinions de Calvin, ils lui faisaient comprendre 
qu'ils ne pensaient point que l'autorité civile dût se 
désintéresser complètement de ses droits sur la discipline 
ecclésiastique 1. 

Jusqu'au mois de mai 1554 le nombre des réfugiés 
français s'élant accru dans une proportion effrayante, 
400 familles de nouveaux arrivés furent étal hors de 
Genève dans des terres que leur donna la république. 
Cette protection ouverte froissait les Bernois, qui trou- 
vaient qu'on donnait trop facilement asile et droit de 
cilé à tous. En outre la question des cérémonies 
n'avait pas perdu son actualité : les baillis le faisaient 
bien voir. 

A Drüillans, une des paroisses cédées par Berne à 
éve sur Lerre hernaise, le pasteur Raymond Chauvet 
avant off suivant le genevois, le hailli de Thonon 







































#Roget, L'EV, p. 92-96, 12-156. 
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le fit immédiatement arrêter !. Les Genevois qui prêten- 
daient inaintenir leurs formes de culte dans toutes lex 
cures qui leur avaient été cédées, assignérent une marche 
aux Bernois. De même à quelque temps de là, Desgallars, 
pasteur à Foncenex en Chablais, était sommé par le 
bailli de Ternier de prècher selon l'ordonnance ber- 
noise, et son affaire fut portée à la marche. Le différend 
fut réglé à l'amiable à Lausanne, où s'élaient rencontrés 
deux juges, deux procureurs et un secrétaire de Genève 
avec autant de fonctionnaires bernois. Raymond Chauvet 
devait être libéré; les frais de sa captivité supportés par 
le bailli et Ini. Le culte à Draillans et à Foncenex de- 
vait se célébrer dès lors suivant le cérémoniel bernois. 

A Berne on ne négligeait rien pour seconder Perrin 
et lui fournir les moyens de miner le crédit des pa 
sans de Calvin. C'est à une intrigue concertée avec les 
Perrinistes qu'il faut attribuer, selon tonte apparence. 
l'avertissement que les magistrats bernois donnaient le 
24 juillet 1354 aux conseils de Genève (trois des quatre 
syndics nommés pour 1534 étaient calvinistes). Hs leur 
disaient que le duc de Guise méditait de s'emparer de 
Genève au moyen des français réfugiés dans la ville, en 
leur livrant des armes. Cette nouvelle, quoique peu 
digne de foi, réveilla la vigilance des conseils, et, 
comme toutes les menaces de surprise, attira l'attention 
sur l'importance qu'il y avait à maintenir ferme, malgré 
ants, l'alliance de Berne, sauvegarde 


























les eanflits in 
des institutions républicaines. 








* Précédeminent, ensuite de la evssion des eurex établies par le 
départ de Bâle, les fidèles, s'élant vu astreints à changer leurs 
habitudes, avaient formulé plusieurs réclamations; Genève avait 
proposé de laisser chacun libre de se rendre au préche où il l'e 
tendait. — Les Bernois avaient répoudu en enjoignant à leurs 
sujets de fréquenter l'église de leur cireunseription juridique. Ce 
mode fut ace 
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Aussi le 3 septembre 1554, en prévision de l'extine- 
tion prochaine de la combourgeoisie, une députation 
genevoise se rendait-elle à Berne pour tàcher d'en ob- 
tenir la prolongation. Elle réitérait sa demande le 6, 
en déclarant que les magistrats lui avaient ordonné de 
ne pas revenir sans réponse. Mais Beme ne se souciail 
nullement de venir au-devant des vœux d'une alliée qui 
depuis quatre aus s'obstinail à lui tenir tête. Le con- 
seil répondit qu'il ne pouvait prendre aucune décision, 
vu l'absence de plusieurs de ses membres. On ajourna 
done là négociation et Naegueli fnt désigné avec Steiger 
pour s'en occuper. 
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CHAPITRE VII 


Victoire des Calvinistes à Genève; expiration 
du traité de combourgeoisie. 


(SDS à 1556.) 





Nous arrivons à l'époque où la lutte entre Berne et 
Genève prend un caractère aigu et décisif : trois causes 
amenèrent la crise finale et la rupture des relations entre 
les deux cités en 1556. Ce fut d'abord la victoire de 
Calvin dans la question des ordonnances sur les riles 
de l'église, maintenues contre toutes les remontrances 
de Berne; ce fut en second lien le triomphe du parti 
du réformateur sur eelui de Perrin, l'exil de ce dernier 
et de ses adhérents que Berne prit sous sa protection; 
ce fut enfin le refus des Bernois de satisfaire les Gene- 
vois sur l’article des alliances. 

Nous avons exposé comment Calvin, après avoir intr 
duit la réforme des cérémonies, avait tâché d'en | 
les conseils seuls chargés; comment d'autre part les 
Bernois avaient percé ses intentions à leur égard et 
n'avaient pas caché aux députés genevois leur ressenti- 
ment contre Jui. 

Dès ce mament les conseils de Berne avaient montré à 
chaque occasion une froideur presque blessante sans 
prendre directement Calvin à partie, Mais le désaccord 
était avoué des denx côtés assez ouvertement pour qu'on 
püt présager un proel et 
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* Calvin outragé par ses alversaire 





écrivait le L8 seplenbre à 
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Les violences de langages de quelques ecclésiastiques 
sufirent pour le faire naître. 

Le livre de Calvin sur la prédestination avait soulevé 
les critiques des pasteurs de Berne, el provoqué des 
répliques de ceux de Genève. Bolsec, le fongueux con- 
tradicteur de Calvin, réfugié sur les terres de Berne, 
alla plus loin, il l'injuria ouvertement; Zébédée et 
Lange, pasteurs du pays de Vaud, parlérent viclemment 
contre les écrits et la personne dn réformateur. 

Ces provocations amenérent les réclamations des mi- 
nistres lausannois, guidés par Viret, et celles des minis- 
tres genevois !, Le conseil de Berne se contenla de leur 
répondre qu'il désirait l'entente entre les pasteurs des 
deux Élats. La note qu'il envoya aux ecclésiastiques de 
la Suisse romande ne s’appliquait pas spécialement aux 
détracteurs de Calvin; aussi les ministres genevois s'en 
déclarèrent-ils mécontents ?. 

Le conseil de Berne, voulant mettre un terme aux 
démélés, consentit à assigner les ministres coupables de 
diffamation et Calvin à une dispute. 

Le 41 mars 4555, Calvin et Raymond Chauve, mi- 
nistre genevois, se présentaient devant le conseil de 
Berne en même temps que deux députés chargés de trai- 
ter du renouvellement de la combourgeoisie. Leur in- 




















Bullinger: « Comme j'ai fait l'expérience qu'il n'y a rien à attendre 
de nos fréres bernois, qui devraient cependant être sensibles à de 
tels butrages, je me tiens tranquille et n'ouvre pas la bouche, » 
Ve Hoget, & IV, p. 477. 

2 Ceuxæi envoyérent à Berne Fabri, pasteur à Thonon et dé- 
voué à Calvin. Les steurs zuricuis et bernois ne reprochaient pas 
à Calvin son point de vue, comtue une hérésie, mais l'aceusaient de 
s'occuper de trop de choses et de mystères insondables. 

2 Haller écrit à Calvin le 9 décenihre qu'en a hésité à provoquer 
une dispute contradictoire «ce qui surail pu scaudaliser les 
fidèles, » 
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struction comportait : des plaintes an sujet des calomnies 
des pasteurs bernois contre les Geneyuis el Calvin, une 
satisfaction suflisante pour les injures des contradicteurs 
de ce dernier et des éclaireissements sur la question des 
cérémonies ?, 

Le 2 avril, Chauvet et Calvin furent mis en présence 
de leurs adversaires au nombre de trois : c'étaient Zéhé- 
dée, Lange et Foncelet *. 

Farel délégué par les Neuchatelois pour soutenir 
Calvin, et Fabri envoyé par les Genev se présen- 
térent anssi; mais il leur fat signifié que le débat ne les 
concernait pas et que les résultats teur en seraient com- 
nuniqués par écrit. 

Après donc que la diseussion fut terminée le conxeil 
rendit son arrêt. 

Foncelet et Bolsec, seuls condamnés parmi les contra- 
dicteurs de Calvin, élaient bannis pour toujours des 
terres de Berne. L'arrêt stipulait qe toute nouvelle dis- 
pule élait inutile, et qu'on séparerait les adversaires 
pour appliquer le droit à chacun. Chaque partie 
tiendrait à l'avenir de toute injure. Les règles établies 
par le dernier synode de Berne devaient être désormais 
observées; les Genevois devaient donc veiller à ce que 
Calvin n'écrivit plus de livres pour s'en tenir strictement 
aux enseignements de l'Évangile; Berne lerail examiner 
toutes les publications pour en défendre l’usige au 
besoin ®. 























1 V. Recis fédéraux, A 1e, no 374. — Rogel, L IV, p. 20 

2 Zéhédée étail pasteur à Nyon; Lange (Anguel 
leur à Bursins; Fancelet (Foustelet R. £.) était genevois eL réfugié 
sur terre de Berne; Jérôme Bolsee (Boslet quelquefois), médecin du 
Thonon. Pierre des Plans et sa feuuue, restés à Rulle, 
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, le gonvernement bernois avait fait 
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Celte sévérité lroi Calvin. I avait compté sur une 
réparation formelle des lorts de ses conlradicleurs et sur 
l'adhésion ouverte des Bernoix à sa doctrine. Or, ceux-ci 
ne se prononçaient point catégoriquement sur la ques- 














tion de la prédestination et prétendaient soumettre ses 
livres à l'examen. 
Aussi réfusa-t-il d'accepler la réponse du conseil, 





malgré les représentations des ministres bernois. 

IL demanda que les magistrats se prononçass 
les idées qu'il avait émises, disait-il, en toute sincérité el 
qu'il soutenait Joÿalement. H ajoutait que ce n'était 
point là jalousie qui le rendait si fervent, mais bien la 
foi inébranlable dans une juste cause. 

IL priait les autorités de Lui transmettre par écrit leurs 
décisions. 

Malgré les réclamations de Calvin, présentées le 3 avril, 
le comeil refusa de modifier la réponse qu'il lui avait 
faite ?, Mais il consentit à lui donner quelques explica- 
tions : ce qu'on réclamait des ministres en leur enjoi- 
gnant le respect des ordonnances bernoises conformes 
aux synodes de Berne et de Lausanne, c'était d'appuyer 
leurs prédications sur les textes de l'Écriture, et de veiller 
si bien à leurs assertions qu'ils évitassent toute nouvelle 
controverse, 

Messieurs de Genève étaient priés de faire observer 
dorénavant les mêmes ordonnances et d'empêcher la 
publication des livres de haute spéculation théologique, 
étant inutile et provoquant des troubles dans l'église. 
I n'appartenait pas à Berne d'approuver ou de condam- 












































examiner une brochure de Cali, dans laquelle ee dernier justifiait 
devant les églises suisses ses vues sur K manière d'administrer fes 
suereaeut 

1 Rec fédéraux, 0e, 378, Toutes les négociations du er au 
6 avril à Berne entre Bernuis el € 
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ner les écrits de Calvin; mais on ne voulait pas non plus 
souffrir qu'ils donnassent lieu, sur terre bernoise, à de 
nowelles discussions. 

L'on avait appris que Calvin, dans ses lettres, au: 
quait la doctrine de Zwingli sur les sacrements. C 
atlaques étaient d'autant plus sensibles aux Bernais qne 
celle doctrine avait été établie par Zwingli lui-mème 
dans le synode de Berne et maintenue jusqu'à cette heure 
par les pasteurs qui la considéraient comme conforme 
aux écriture: 

L'on avait donc — concluait-on — de sérieux motifs 
de s'en prendre à Calvin lä-dessus et de l'aceuser, mais 
on y renontait toutefois. 

En revanche on lui donnait à entendre ainsi qu'à tous 
les autres ministres genevois, qu'on mettrait à l'index 
et qu'on brülerait à l'avenir tous los livres dont les con- 
clusions contrediraient la doctrine ou les cérémonies de 
l'église hernoïse, et qu'on punirait comme elles le mér 
taient les personnes coupables d'avoir enfreint dans leurs 
paroles ou leurs écrits ces mêmes édits. Sur ces décla- 
rations, le conseil répéta aux ministres qu'il consi- 
dérait le débat comme clos; il leur remit par écrit sa 
réponse et les somma d'y conformer à l'avenir tous leurs 
actes. 

De Genève, où il revint aussitôt, Calvin envoya une 
réfntation serrée, en son propre nom : il y disait sur le 
dernier article, celui qui lui lenait le plus à cœur : 
« En avertissant les seigneurs de Genève qu'ils ne souf- 
« frent pas qu'on imprime des Livres sur la matière 
« dont il est question, comme trop haute el profonde, il 
« semble que vous condamniez obliquement findirecte- 
« ment) ce que le dit à fait”. » 






































E Lettres de Cabo, bibliothique de 6 
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‘est ensuile au nom du conseil qu'il écrit. « Nous 
« sommes fort élonnés, dit-il en substance dans une 
« lettre datée du 5 mai !, de n'avoir point reçu de nou- 
« veau message de vous, du moment que nous n'accep- 
« tions point votre ordonnance. Nous jugeons donc 
« nécessaire de vous notifier ici les points sur lesquels 
« nous désirions obtenir satisfaction ?. » 

« Puis il ajoute : Eu ce qui concerne Ja doctrine de 
« la prédestination, contre laquelle on a blasphémé 
« publignement et que vous laissez en suspens, nous 
« demeurons fort chargés. Et quand nos commis pour 
« natre commandement vaus en ont demandé certaine 
« déclaration, ça n'a pas été pour vous faire souscrire 
« avec nous, mais seulement, puisque nous avions élé 
« diffamés, qu'on sût qui a lort ou droit, comme aussi 
« la raison et équité le veut. Quant à ce que vous 
arez de vous arréler et tenir à votre dispule et 
« Réformation, nous aussi n’enlendons pas de vous en 
« distraire et comme nous en avons déjà protesté, 
« nous n'apportons nulle nouveauté ou changement. Mais 
« quand on comhat quelqu'article de notre foi, c'est 
« bien raison qu'on soit résolu d'un commun accord 
« d'abolir les contentions, en se tenant à la vérité de 
« Dieu. Les Genevois, conclut-il, ne souffriront pas 
« qu'on traite des questions si difficiles autrement 
« qu'avec tout le respect qui convient; mais nous vous 
« prions de votre côté de ne pas souffrir qu'on qualifie 
« la prédestination de doctrine maudite. Veut-on savair 
« d'où vient la faute? La doctrine incriminée est reçue 
« dés longtemps et les livres sur la matière sont impri- 





























1 Lettre écrite par Calvin au nou du conseil de Genève, adressée 
ne. Imprimés dans les wnvres de Calvin, &l. Lanitz et Reuss, 
3 p. GÙ8, no SA. 

2 Nous avons rajeuni le style pour plus de clarté. 
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s de longue date; ce ne sont done pas Les auteurs 
n ceux qui les 


a MÉ 
« qui ent provoqué la querelle, mr 
«< ont assaillis. D'ailleurs, nous veillons à ce qu'aucun 
« Jivre suspect ou propre à susciter le scandale ne sorte 
« de notre ville; et le livre de Calvin dont il est ques- 
« lion avail élé présenté par lous les ministres, examiné 
« par une commission spéciale, qui l'avait approuvé; 
« el nous espérons qu'il ne s’y trouve rien que de con- 
« forme aux Écritures. » 

Mais ces protestations furent vaines et les Bernois 
maintinrent malgré tout leur sentenre. 

Ce conflit ecclésiastique nous parait avoir eu une 
grande influence sur la suile des relations entre Berne 
el Genève et c'est pour cela que nous avons insisté, 
Al avait mis les Bernois en présence de Calvin qui leur 
avait énergiquement tenu tête. Dès ce moment, toutes 
les attaques des premiers contre les partisans du second 
sont plus ouvertes. 

L'échauffourée du 46 mai 1555, le bannissement de 
Perrin, des deux frères Sepl et de leurs partisans, la 
condamnation el l'exécution des deux frères Comparet 
et de François-Daniel Berthelier viennent à ce moment 
inangurer le triomphe des Calvinistes. Les bannis de 
Genève, réfugiés à Berne, envoyérent une protestation 
aux députés des cantons suisses réunis à Baden, et firent 
parvenir à Zurich un rapport sur les troubles de Genève 
el sur l'intervention des Bernois en leur faveur. Il est 























1 Ce rapport, que nous avons trouvé dans les archives de Zurich, 
adresse ni signature. Son titre « Rapport sur l'action en 
« justice intentée par les quatre syndies avec quatorze à peu près 
« de leurs partisans, qui, avee enx, composent le Petit Conseil de 
« Genève contre plusieurs bourgeois nobles eL d'âge respectable, 
“ condamnés à mort où au bannissement, » el la forme employée 
dlans la première paie du récit semblent indiquer qu'il émane du 
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intéressant de comparer ce récit aux données tirées des 
pièces du procès et aux relalions de Cahin et de Rosel. 

«A faut savoir — c'est ainsi que déhute le rapport 
« — qe plusieurs Genevois protestaient contre l'arrivée 
« journalière d'étrangers français, qu'on laissait s'éla- 
« hlir, sous prétexte de religion, sans enquérir de 
« leurs affaires, el contrairement aux ordonnances. — 
« Les citoyens actuellement bannis ou mis à mort 
< avaient à plusieurs reprises attiré l'attention des con- 
« seils sur le danger qu'il y aurait à l'avenir à autoriser 
« celte immigration; et toute la haine des magistrals 
« actuels contre eux, ils la doivent à avertissements 
« sincères qu'ils appuyaient sur de sérieuses considéra- 
« tions et sur la tradition. Les Bernois, continue le 
« rapport, prenant la chose à cœur, envoyérent à plu 
« sieurs reprises leurs députés exposer devant les deux 
« conseils leur adhésion entière à ce point de vue, et 

















« exciter la vigilance. Seuls les Perrinistes les écautérent 
mement des étrangers ; imais les 





« et ohtinrent le d 
« Calvinistes, qui n'avaient consenti qu'à regret à celte 
« mesure, l'abrogérent quinze jours plus lard, aceneil- 
« lirent el logérent dans la ville plus d'étrangers encore 





rouscil de Berne. Mais dés le milieu du récit et jusqu'à la fin c'est 
la première personne du pluriel qui est employée au lieu de la 
troisième : ajoutez à cela la quantité de détails fournis, les cila- 
ms el es arguments qui y sout invoqués eu faveur des refugiés sur 
lerre de Herne, el vous conclurez que le récit en question ne peut 
avoir été 8 que par les propres lémuoius des événements relalés. 
D'autre part, la marque du papier — un ours — st celle de tous 
les actes officiels de Berne. Nous avons done bien affaire à une 
justifieation écrite de Berne par les réfugiés genevois. Nous don- 
uons ici l'analyse de celte pitee et mettons dans notre Appendice 
4e 3) la partie du texte allemand se rapport à l'émeute du 
46 mai 1335, Pour plus de clarté nous donnons ici l'analyse de ce 
rapport entre guillemets, 




















Google ' 


483 


« qu'auparavant, au mépris de toute remontrance, et ne 
« exchérent plus leur sympathie pour eux. Bien plus : 
«ils accordérent le droit de ché à tous et les admirent 
« aux séances dn conseil général; el en trois semaines 
« à peu près, cent vingt français — c'est-à-dire lous ceux 
« qui nt présentés — étaient accueillis comme 
« bourgeois établis! Ce fut en vain que les Perrinistes 
« élevèrent la voix contre ces abus an nom des anciennes 
« coutumes qui exigent un séjour de sept ou huit années 
«dans la cité, la déclaration de lieu d'origine el de La 
« religion pour l'admission à la bourgeoisie, la plupart 
« des nouveaux citoyens n'avaient séjourné qu'une 
« année, et avaient élé recus gratuitement. 

« Comment done ne pas protester contre Je préjudice 
« causé aux anciens habitants, qui depuis quarante ans 
< ont combattu pour les franchises de leur cité et ont 
« aeqnis à ce prix seulement le droit de siéger dans les 
« conseils et d'être promns au syndient? » 

« Est-il insignifiant que la direction des affaires leur 
« soit enlevée pour être livrée à des étrangers et à 
« des nouveaux venus, dans cette ville de Genève 
«< surtout, sitnée à la frontière de la Suisse, de la France, 
« de la Bourgogne et de la Savoie et qui ferme Ia 
« plaine Suisse à l'accident ? 

a Les partisans de Perrin ont réclamé la convocation 
« du conseil général par l'organe du lieutenant de jns 
« lice, craignant quelqu'excès, mais cette demande resta 
« sans réponse pour lors. » : 

Suit le récit de l'émeute : « Une troupe armée com- 
« posée de parlisans de Calvin est réunie chez Bauili- 










































LV, p. 290 à 299, — En réalité, on avait anis à 
ie, du 16 avril au 9 mai, 60 réfugiés francais, Or, pen 
cours de l'année précédente, on n'avait reçu que 7 nouveaux 
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« chon. Viennent à passer les deux frères Comparet qui, 
« entendant du bruit, s'arrêtent el se concerlent ; ils 
« sant aussitôt assaillis par les hôtes de Bandichon ‘. 
a Arrive le syndic Aubert, du parti calviniste, qui met 
« Ja main sur le plus jeune des Comparet. 

« En vain, Ballhasar Sepl et Michel Chabot, qui sont 
“ accourus, demandent qu'il leur soit rendu. Aubert 
« Jeur répond insolemment et le peuple accourt en foule. 

« Perrin, à cette époque capitaine général, sortant de 
« chez Vandel où il avait soupé, entre alors en scène; il 
« était monté sur un mulet, ne pouvant marcher à cause 
« de la goutte dont il souffrait. IL interpelle le syndic 
« Aubert qui lui dil que personne ne veut Ini obéir. 
« Perrin alors s'écrie : « Je donnerais ma vie plutôt que 
« de souffrir cette résistance, nous aviserons aux moyens 
a d'avoir la paix. S'ils n'obéissent pas à la voix, qu'ils 
« obéissent au moins au bâton. » À ces mots Perrin et 
« Aubert élévent tous deux ensemble le hâton syndical, 
« et menacent la foule. Le courage du capitaine sauve 
« la situation et le calme se rétablit. 

« Plus lard, dans une séance du conseil, Aubert 
«rendit justice à Perrin, affirmant qu'il lui avait rendu 
< un grand service, et le remerciant de ses bonnes inten- 
« tions à son égard. — À la même heure on décida que 
« les deux frères Comparet seraient incarcérés comme 
« fautenrs de l'émeute, tandis que les premiers coupa- 
































8 Les hommes réunis chez Bandichon n'étaient point armés et 
es frères Comparet ne furent point asaillis, mais les provucations 
vinrent des deux côtés, Pour rectifier, voyez Rogel, L IV, p. 245 
à 252, 

2 Perrin avait esayé d'enlever le biton symilieal; il ft ane 
deuxième Leutalive pour s'en emparer, Voyez llogel, L LV, p. 28 
et suiv.— Nous constatons une discordanre sur ce point entre le 
récit des Réfngiés et eelui donné par RogeL. Voyez notre Appendice. 
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« bles étaient à vrai dire les hôtes armés de Baudichon. 
« Aussitôt après les syndics s'efforcèrent de trouver des 
« charges contre Perrin et ses partisans ; ce qui fut inu- 
«tile pendant huit jours et jusqu'à la déposition de 
« gens prévenus el coupables eux-mêmes. — Telle fut 
« l’origine des conflits entre Berne et Genève; les pre- 
« mières viclimes furent les frères Comparet, qui étaient 
« coupables seulement de tapage nocturne. — Mais c'es 
«alors qu'on vit la ruse des Calvinistes. Huit jours 
«ayant suffi pour accumuler les griefs contre les Per- 
« rinistes, les Calvinistes prévinrent qu'ils étaient dis- 
« posés à convoquer le conseil des Deux Cents pour y 
« traiter de la question des réfugiés, camme le lieu- 
“ tenant en avait formulé le désir avant l'émeute. La 
« séance eul lieu le 24 mai; mais au lieu d'aborder le 
« sujet en question, les Calvinistes produisirent une 
« accusalion odieuse contre leurs adversaires. Ils accu- 
« saient Perrin d'avoir pris de vive force le bäton du 
«syndic Aubert. C'était une manœuvre cynique pour 
« prévenir la motion de Perrin sur les réfugiés : aussi 
« Perrin, Vandel et les autres se retirérent-ils aussitôt 
« du conseil, laissant à leurs ennemis toute liberté pour 
« réaliser leurs ernels dessins. » 

C'est ici que dans le rapport la premi 
pluriel remplace la troisième. 

« C'est ainsi qu'on nous amena à quitter le conseil 
«pour y laisser nos accusateurs et détracteurs comploter 
« contre nous : Perrin, Vandel, Michel et Balt. Sept, 
« Chabot et Verna se voyant donc menacés, préférèrent 
« l'exil et se rélugiérent auprès de Messieurs de Berne. 
« Bien leur en prit. À peine étaient-ils hors de la ville 
« que les huissiers arrivaient chez eux pour les arrêter. 
# — Leur absence ayant été constatée, les bannis furent 
“ sommés de comparailre, et leurs noms furent pro- 
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« clamés dans les rues; se constituer prisonniers, être 
« livrés au procureur et au fiscal, répondre devant eux 
« aux accusations de maléfice el de lése-majesté, telle 
« devait être la procédure. Les exilés adressérent alors 
« par leurs parents une requête au conseil, pour le 
« prier de les laisser venir se justifier, moyennant une 
« eaution; mais ce fut inutile; on refusa méme d'en- 
« tendre un procuratenr que les exilés envoyérent dé- 
« fendre leurs droits. — Mais avant que la sentence de 
« mort fût prononcée sur nous, nous envoyämes ce mes- 
« sage à Genève : « Messieurs, voyant que nos plaintes 
« n'ont point d'écho auprès de vous, nous vous prions 
« de ne point vous formaliser de ce que nous nons 
« adresons à nos amis de Rerne pour les prier de 
« faire valoir le droit envers nous. » — Nous expo- 
« sèmes donc nos affaires au sénat de Berne et à un 
« des magistrats en particulier, les priant d'intervenir 
« à Genève pour éviter la précipitation et les illéga- 
« lités dans le jugement; ce qui fut fait. On aurait pu 
« s'attendre à une réponse aimable des conseils de Ge- 
« nève; au moins auraient-ils dû prendre la requête en 
« considération. — Or le député bernois après avoir 
« attendu deux jours, ne fut admis devant les Deux Cents 
« que pour entendre lire la sentence contre les bannis, 
«& qui ne tenait aucun compte de la volonté des Bernois. 
« Perrin était condamné à avoir la 1êle coupée et à être 
arlelé; ses compagnons devaient subir la mort où 
« Fexil, Inutile d'insister sur l'illégalité d'une telle sen- 
«e tence. » 

D'après les recès fédéraux, la démarrhe en faveur des 
réfugiés nt faite par les deux députés hernois Naegueli 
et Jentscli 1. 








L Naesneli el Jentseh étaient 
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Le but de l'ambassade était d'obtenir un sauf-condnit 
au moyen duquel les condamnés eussent pu venir pré- 
senter leur justification. Le Petit Conseil, nanti de cette 
demande, déclara qu'on ne pouvait revenir sur la sen- 
tence; les Deux Cents se rangèrent à cet avis qui fut 
communiqué anx députés. Ces derniers demandérent à 
exposer eux-mêmes leur requèle au conseil des Deux 
Cents d'abord, puis en conseil général. Le Petit Conseil 
leur accorda la première demande seulement en décla- 
rant que l'affaire ne concernait pas le conseil général. 
— Naegueli et Jentsch réitérérent donc leurs plaintes, 
le 20 juin, devant les Deux Cents, faisant valoir que les 
Suisses soutenaient ceux qui recouraient au droit. Ils 
présentaient encore une requête de la femme de Perrin, 
et priaient le conseil de leur répondre amiablement. 

Les Deux Cents déclarèrent qu'on ne pouvait revenir 
sur la sentence rendue, Les fugitifs ayant été déclarés 
ennemis de la paix publique; qu'on ne pouvait assem- 
bler le conseil général qui n'avait point la compétenre 
voulue pour rendre un jugement criminel. — Il restait 
aux députés la ressource de présenter une motion per- 
intégration des exilés 
s on leur signifia 














sonnelle; ils plaidérent pour la 
el Ja libération des prisonniers: ms 








el dlemandérent an suf-conduit pour les 
endre, ajoutant qu'ils les jugeaient inno- 
des Genevois pour satisfaire les 
ur Le fait que l'exil volontaire 
l'être 


les requêtes des exilé 
autoriser à venir s d 
cents el comptaient sur l'amitié 
Bernoïs. — La supplique insis 
des act wait élé eau: 
arrêtés et condamnés grâce aux intrigues de quelques malinten- 
tionnés. — Nacgueli ajouta que les conseils avaient 66 proba- 
Wement mal informés, que l'honneur de la ville étuit attaché à la 
cause, qu'on désirait la paix et 4 injustice était faite, 
#lle aurait de graves cunshquentes. Gel avait Lout avantage à 
imiter les usages des cantons stisses, où les recours en druil étaient 
loujours accordés. à 
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que c'était tout aussi contraire au jugement rendu que 
leurs autres propositions !, 

Mentionnons ici l’anecdote suivante, concernant Jes 
soupçons qu'on avait semé dans Genève contre les réfu- 
giés?. Un italien, nommé Scipion de Castro, récemment 
arrêté, déclarait, disait-on, avoir assisté à une entrevue 
d’un Genevois avec Le dnc d’Alhe, entrevue dans laquelle 
on se serail concerté pour une surprise de la ville. Le 
conseil de Genève ayant averti celui de Berne de la 
déposition du transfuge et de l'intention qu'on avait de 
le confronter avec les réfugiés genevois à Berne, les Ber- 
nois le munirent d'un sauf-conduit et accordérent aux 
députés genevois qui l'accompagnaient de faire compa- 
raître l'italien devant eux. Perrin, Berthelier, Sayoye, 
les deux Sept Iui ayant alors été présentés, le prisonnier 
déclara qu'il ne reconnaissait aucun d'eux pour le traître 
qui s'était abouché avec le duc d'Albe. — Aussi l'affaire 
en resta là. 

Des le 22 juin, les Genevois avaient envoyé par écrit 
un messige en réponse à la démarche de Naegneli et de 
Jentsch en faveur des Perrinistes. 11 y était déclaré que 
Berne n'avait pas le droit de prendre les exilés sous sa 
protection. Les Genevois s'appuyaient sur l'article de la 
comhourgeoisie qui interdisail à l'un des États alliés de 
protéger les ennemis de l'autre. 

Les magistrats bernois répondirent que les condamnés 
genevois ne pouvaient, vu les exenses qu'ils présen- 
taient, rester privés de leurs droits, et ne méritaient pas 
d'être chassés des terres de Berne. 

























2 Revès fééranx, 4 1e, n° 394, 
iliabale tenu par Perrin pour préparer 
te de garder la ville, V. Hogel, LIV, 
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Si l’on prélexte, ajoutaient-ils, que la combourgeoisie 
stipule l'extradition des ennemis de l'État allié, nous 
répondrons que les Genevois ont déjà violé certaines 
clauses de la combourgeoisie !. Les réfugiés, eux, s'ap- 
puient au contraire sur la combourÿeoisie à juste titre, 
en sollicitant seulement un jugement équitable et en 
offrant de satisfaire à la sentence d’un juge impartial. 
Ils auraient dû obtenir un sauf-conduit : on s'attend 
encore à ce que Genève le leur actroie, ou permette à 
ses réfugiés d'être jugés à Berne. Dans ce deruier cas, les 
bannis seraient assurés d’une justice imparliale qui sau- 
rail lenir comple de leurs culubilités de toul genre, du 
moment qu'elles seraient établies *. 

On voit d'après l'analyse que nous avons donnée, 
que dans leurs rapports aux cantons suisses et à la diète 
de Baden — car ils sont forts semblables — les réfugiés 
genevois à Berne présentaient les faits sous un jour favo- 
rable à leur cause et exagéraient certains détails, lout 
en restant modérés en général. Leur témoignage ne sau- 
rail contribuer à rétablir l'exactitude et la clarté dans 
tous les événements qui signalèrent cetle lutte mémo- 
rable. Mais il révéle l'état d'esprit des viclimes de la 























1 Voir Roset, Chroniques, p. 267-269, p. 384. — En octobre 1355, 
les Bernoïs déclarérent par leltre qu'ils étaient résolus à ne pas 
chasser les Perrinistes de leur territoire, comme les Genevois les 
en avaient soumis. Pour justifier celte altitude contraire aux stiqu- 
lations de la eombaurgesisie, ils reprochaient aux Genevois d'en 
avoir enx-mômes violé les clauses à deux reprises. Ces doux cas 
élaient, au dire des Rernois, celui des édits de 4329, qui interdi- 
saient aux citoyens genevois de pratiquer avec l'étranger, de x 
retirer sur lerritoire voisin pour intenter « une action contre la 
communauté, » où de poursuivre un concitoyen devant des tribu- 
aux étrangers, L'antro cas, qui s'était présenté en 1519 anssi, 
avait trait aux souprons qu'on avait conçus alors à Herne cuntre 
la réaction catholique et l'administration de l'hôpital et du collée, 

# Recès fédéraux. ihil. 
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journée du 16 mai et leur habileté à exploiler à leur 
profit l'amour-propre et la jalousie de leurs protecteurs 
bernois. 

Berne était dans son droit en protestant avec eux 
contre l'admission des émigrants français à Genève; elle 
se montrait une amie sincère en cherchant à apaiser les 
querelles suscitées par l'esprit de parti. 

Mais la protection qu'elle accordait à Perrin et à ses 
partisans démentait les intentions qu’elle manifestait par 
la bouche de ses députés, de garder une stricte impartia 
lité dans le conilit, et ses offres de prononcer un jge- 
ment équitable. 

Les meilleurs arbitres de la cause élaient les magis- 
trats des aulres cantons suisses, moins intéressés que 
Berne, mais sensibles aussi aux sympathies qu'affichaient 
les autorités genevoises pour les Franca 

Cependant ils ne purent en celle occasion ménager 
une entente. Quelques temps après la comparution des 
banuis à la diète de Baden, où ils avaient requis l'appui 
des députés, le conseil de Genève, pour rétablir les faits, 
faisail parvenir à toutes les villes protestantes un exposé 
des troubles tels qu'ils s'étaient passés en réalité, el 
adressait aux conseils des excuses pour l'ennui que les 
Genevois leur procuraient. I espérait, dil la lettre du 
conseil, que les cantons ne prendraient pas au sérieux 
les histoires que leur contaient les exilés, mais que 
leurs seigneuries au contraire l’aideraient désormais, en 
vertu de l'amitié honnête qu'elles lui avaient lémoignée 
dès longtemps, à réprimer les délits; que Genève était 
toujours attachée aux Suisses réformés, et comptait qu'a- 
près avoir pris connaissance du message, les députés des 
cntons ne s'inquièteraient plus des bannis . 


















































1 Lettre de Genève à Zurich, Archives de Zurich. Genfer Acten, 
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Il était dés lors inutile pour les villes d'offrir leur 
médiation. Les choses restèrent donc comme elles étaient. 
Les réfugiés demeurèrent sur terre de Berne, intriguant 
sans cesse contre le gouvernement genevois, qui, débar- 
rassé d'eux, continua, au mépris des avis de Berne, à 
suivre la mème ligue de conduite dans sa politique. 

Les pourparlers au sujet d'une prolongation de la 
eambourgeoisie, interrompus en septembre 1554, avaient 
élé repris sans résultal en 1555. 

Les députés qui accompagnaient Calvin avaient ramené 
le sujet devant le conseil de Berne Le 4%, le 45 et le 
46 mars; on leur avait répondu qu'on maintenait la 
promesse déjà donnée d'envoyer des commis pour s’en- 
tendre avec les Genevois. Le 6 avril, les mêmes députés 
genevois expossient le vwu de leurs compatrioles de 
maintenir le traité de 1336 tel quel pendant ving!- 
cinq années encore. Le conseil promit alors d'envoyer 
sa réponse par deux députés !. 

Ce furent Naegueli et Jentsch qui l'apportèrent, lors 
de leur intervention pour les bannis. Ils rappelèrent que 
Berne avait prié Genève d'abord de lui indiquer les 
articles qu'elle désirait voir changer, mais que Genève 
avait répondu que c'était l'affaire de Berne; en consé- 
quence les Bernois, empèchés jusqu'ici d'élaborer le 
projet de revision, le prépareraient sans retard, ce que 
Genève approuva, en insistant sur le besoin de prendre 
une décision promple. 

Si Genève avait | 





























Berne prendre l'initiative des 
changements à introduire, c'est qu'elle ÿ aurait conse: 
facilement s'ils n'avaient porté que sur les es de la 
combourgeoisie. Ce qui lui importait, c'était l’abrogation 













! La réponse devait être 
absents, on ne put la formuler 
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de la clause du traité qui ÿ était joint, concernant les 
alliances. Or Berne entendait maintenir ce traité qui du 
reste avait été conclu à perpétuité; quant au départ de 
Bäle, elle voulait l’abroger; enfin la combourgenisie ser: 
conclue à nouveau pour vingt-cinq années, à partir du 
Aer mars 4556. 

Sur an message pressant des députés genevois, Claude 
du Pain et Michel de l'Arche, et de denx membres du 
CG, le conseil de Berne envoya enfin le résultat des tra- 
vaux fe revision auxquels il s'était livré. Naegueli et 
Jentseh en les communiquant au conseil des Deux Cents 
s'olfrirent à ménager une entente amiable sur les points 
déjà étudiés dans une conférence avec les juristes gene- 
vais, ajoutant que, dans le cas où les deux parties n'ar- 
riveraient pas à s'entendre, on en resterait à l'ancien 
trailé, 

Les bases proposées pour la nouvelle négociation étaient 
les suivantes : Berne ne voulait s'engager que pour un 
temps limilé, vingl-cing ans par exemple, Genève an 
contraire désirait une combourgeoisie perpétuelle. 

Berne désignail comme lieu de rendez-vous pour les 
marches Moudon ou Payerne au lieu de Lausanne; Genève 
approuvait ce changement, mais la chose n'avait pas 
grande importance pour elle. 

Berne proposait de prendre à l'avenir le sur-arbitre à 
Bäle ou à Schwytz. Genève le voulait prendre à Zurich 
uu à Bâle, alléguant qu'elle n'avait pas eu de relations 
avec Schwytz. 

Berne demandait l'abrogation de l'article sur les 
emprisonnements pour deltes; elle proposait que doré- 
navant les débiteurs fussent poursuivis devant les juges 
du lieu du délit. Elle était surtout décidée à ne plus 
consentir à ce que les conflits entre particuliers fussent 
réglés à des marchés comnnnes : à sanniettre désormais 
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toutes leurs causes à la compétence de leurs juges nalio- 
naux. Cetie dernière proposition recut seule l'approba- 
lion des Genevois. D'autre part Berne reconnaissait 'in- 
convénient résultant pour son alliée de l'obligation qui 
ni était faite de payer les secours qu'on Ii envorait; 
mais on ne prit pas, semble-t-il, de décision à ce sujel. 
Berne désapprouvait l'article du départ de Bäle conce: 
nant les seigneuries de Saint-Victor et Chapitre ; c'était 
dire qu'elle voulait sa suppression, landis que Genève 
opinait pour son maintien. 

Enfin Berne était décidée encore à empêcher toute 
nouvelle alliance de Genève avec des Liers en verlu de 
l'article 2 du traité perpétuel du 7 août 1536. 

Les Genevois demandaient que cet article Fût supprimé 
en s'appuyant sur les promesses que les conseils de 
Berne leur avaient failes le 43 juin 4549, de les aider 
à s'agréger à la Confédération comme alliés aux mêmes 
conditions que Hottweil. 

Aux ouvertures des Bernoïs, les Genevois répondirent 
donc par un refus très net. Naegueli et Jentsch voyant 
qu'ils ne pouvaient rien conclure, au moins pour le mo- 
ment, se retirérent. Ce fut en vain que Michel Roset, 
délégué de Genève à Zurich, intéressa celle ville à la 
situation de sa patrie; les démarches faites auprès de 
Berne pour qu'elle céd an lour furent vain ale- 
ment. — En décembre 1555 les conseils de Genèse, 
inquiets à la pensée de l'expiration prochaine de l'al- 
lance, entreprirent une nouvelle transaction. Le 45, 
l'ambassade genevoise se présenta à Berne: elle deman- 
dait le renouvellement pur et simple de la combour- 
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veisie avec quelques éclaircissements supplémentaires 
sur les articles mal conçus, « mais sans tons Les chan- 
« gements auxquels les Bernois prétendsient aslroindre 
« leurs alliés 

Berne répondit sur un ton d'autorité qui démentit 
la déclaration faite aux Genevois de les laisser libres 
d'accepter ou de rejeter son projet. Elle donna à entendre 
que l'institution des marches pour les litiges entre par- 
ticuliers avait été nécessaire au début du régime inau- 
guré en 4536, époque où les sujets des deux États 
avaient peu de relations, mais devait être abrogée 
maintenant. Les rapports multiples établis entre Bernois 
et Genevois élaient de fait bien différents maintenant ; 
à tout moment surgissaient des contestations qui ne 
pouvaient être aplanies que dans les marches. Cet état 
de choses, s'il élait maintenu, nécessiterait la nomina- 
tion de juges spéciaux. Or Berne ne voulait pas ÿ 
consentir à cause des frais qu'occasionnerait ce nouveait 
tribunal, De plus les appels des jngements rendus aux 
marches étaient portés au sur-arbitre, c'est-à-dire devant 
l'autorité jndiciaire d'un autre canton suisse; el cela 
constituait une infraction au droit de haute juridiction 
de la cour de Berne sur les sujets des seigneuries. Les 
articles des autres Lraités de combourgevisie de Berne, 
ceux des alliances qui l'unissaient aux cantons suisses 
stipulaient tous que les ressortissants des autres États, 
prévenus de délits commis sur terre bernoise, étaient 
poursuivis devant les tribunaux bernois; et les alliës de 
Berne exercaient le même droit sur les sujets bernais éta- 
blis chez eux. Cela avait lieu notamment pour Fribourg. 








.» 
































Lund sel in Endrung hi 
schwerlichen paneten des vorigen burgrechten 
begehien vellen. Recès fédéraux, 41 re 422. 





gmeller einer St Bern be- 
U schichen noch 








Google 





On concluait donc à Berne que les marches devaient 
être abolies dans l’intérét des deux cités, qui se trou- 
vaient dans des conditions politiques bien différentes 
maintenant qu'à l’origine de leurs relations, et pour res- 
pecter les franchises des deux villes. 

On le voit, la réforme proposée était sans doute bonne 
et tendait à simplifier les jugements et à häter la solution 
des litiges. Mais Berne devait en retirer tout l'avantage, 
puisqu'elle avait gardé la haute justice sur les terres de 
St-Victor et Chapitre, et qu'il y avait relativement hien 
plus de Genevois établis sur ses terres que de Bernois 
à Genève. De plus, la question touchait de très près à 
celle des réfugiés, sur laquelle Berne insistail sans cesse. 

Quant à l’article des marches maintenues pour les con- 
testations de ville à ville, les objections présentées par Les 
députés genevois portaient sur la différence de religion 
entre Schwy1z et Genève. 

Mais Berne ne voulait pas pour cela renoncer à son 
plan : elle s'était aperene des sympathies profondes qui 
nnissaient Bâle à Genève et voulait prévenir des pro- 
noncés arbilraux par trop équitables pour son alliée. 
Elle fit valoir cet argument que les arhitres désignés 
par elle étaient les mag les plus notables de 
Zurich et de Schwytz, et qu'il n'y avait pas lieu de 
croire à des conflits futurs entre Genève et Schwytz s 
la religion. Elle offrait à Genève de Ini laisser fixer le 
lieu des marches au cas où celle-ci accepterait les arbi- 
tres proposés. 

Genève pensail que le maintien du départ de Bâle 
était le plus sûr moyen de prévenir de nouveaux conflits 
sur les points qui y avaient été réglés. Berne le refusait 
calégoriquement et déclarait que dés Le premier dimanche 
de mars elle Sen considérerait comme déliée, que la 
combourgevisie l'ût ee jour- 
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le dernier article du départ stipulait qu'il expirerait 
avec elle. « Mais, ajoutait-on, on consentirait à discuter 
« sur les articles dont nne des parlies proposerait la 
« revision, pour ménager un nourel accord. » 

Parmi ces articles, celui des emprisonnements pour 
deites avait été fixé par la sentence des arbitres bälois; 
les emprisonnements de sujets bernois à Genêve ne 
devaient avoir lieu que pour deties dûment reconnues. 
Berne ne voulait plus maintenant autoriser l'incarcé- 
ration des débiteurs en aucun cas; la seule peine 
dont ils seraient passibles à Genève serait la priva- 
tion des droits civils, el uniquement pour des obliga- 
tions contractées par écrit. La coutume genevoise usitée 
jusqu'alors n'était en eflet pas la méme que celles des 
canions suisses et de Berne, et créait de fréquents 
litiges. En revanche la coutume bernoise s'appliquerait 
à Genève : celle ville aurait le droil d'aceuser devant 
son juge ordinaire le débiteur qui, privé des droits civils, 
contreviendrait à la sentence prononcée contre lui, S'il 
it condamné à Berne on pourrait alors l'emprisonner 
Genève à son retour jusqu'à ce qu'il se libérât. Toutes 
s causes ne concernant pas des dettes authentiquement 
déclarées, seraient portées devant les juges ordinaires 
des débit 

Restait à prouver contre les justes réclamations de 
Genève le hesoin de maintenir, dans l'intérèt des deux 
cités, l'article du traité du 7 août 4536 sur les alliances. 

« Noux le maintenons, disaient les Bernois, parce 
que Genèse ne s'est pas acquitlée complètement de la 
dette que nous avons exigée d'elle!; parce qu'elle s'est 
engagée à rester alliée à Berne seulement, pour lui 
témoigner la reconnaisanre des secnnrs fournis à Ge- 















































2 Genève n'avait payé que #000 éens an lien de 9900. 
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nève dans les dangers auxquels elle était exposée ; enfin 
parce que, cet engagement, elle doit le considérer comme 
du en retour de l'abandon du vidomnat et des droits 
de l'évêché et des cessions de territoires auxquels Berne 
a consenti. Tout cela n'est que juste 1. » 

C'étaient là les raisons du plus fort; c'était le langage 
d'un tuteur exigeant. Genève ne le médita p: s 
L'expérience de vingt années lui avait appris-à pénétrer 
les intentions réelles de Berne. Elle avait acquis en 4336 
la souveraineté entière, et c'était à Berne qu'elle devait 
d'être délivrée des jougs de l'évêque et du duc. Mais à 
cause de Berne, elle avait du renoncer à une union avec 
d'autres cantons suisses, au l'aurait garantie contre le 
retour des apjresseurs savoy 

Maintenant que VE élail libre et la république ser- 
vie par des rats expérimentés, fallait-il renouveler 
une alliance qui l'astreignail à nne veille incessante sa 
Jui donner la faculté d'étendre le cercle de ses amis et 
de trouver de nouveaux appuis? Le peuple de Genève 
ne le vonlut pas. 

Quand les dépulés genevois revinrent de Berne, le 
Petit Conseil fit examiner les propositions qu'ils rappor- 
taient par une commission composée de Calvin el de 
deux jurisconsultes, Germain Colladon et Ghevalier. Sur 
leur préavis les conseils décidèrent de céder sur l'article 
des marches particulières. Getle décision prise le 4°° jan- 
vier 4556 fut transmise à Berne. Mais les Bernois ne 
tinrent aucun compte de cette avance et persistèrent à 
demander que Genève cédäl snr tous les points. 

Aussi, après la réception du message que le conseil de 
Berne envoya le 46 janvier, les trois conseils de Genève, 
sement jusqu'au 49, ratifièrent-ils la lettre 
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écrite par Calvin au nom des magistrats, annonçant qu'on 
renoneail à poursuivre d'inutiles négociations. 

« Calvin, dit Hoget, était doué d'une trop grande 
perspicacité pour ne pas reconnaitre que la sécurité de 
Genève et l'intérêt général de la cause réformée étaient 
élroilement liés à la continuation de l'alliance bernois 
et quoique personnellement il fût en assez mauv 
termes avec le gouvernement bernois, il employa son 
influence dans le sens de la canciliation. 

Toutefois, bien des personnes dans les cantons « 
inforinées des diflicultés contre lesquelles les elfort 
négociateurs venaient de se briser, n'hésitaient pas à 
imputer à Calvin la résistance qu'opposaient les Gene 
vois à plusieurs demandes des Bernois. 

Une dernière ressource restait aux Genevois : implorer 
l'intervention des cantons protestants. Sur une requête 
présentée par Roset le 22 janvier, Bäle, Zurich et Schaif- 
house consentirent à s'entendre dans une diète tenue 
ä Aarau pour lenter une démarche auprés du gouver- 
nement bernois. Ils lui représentérent que le renouvel- 
lement de la combourgeoisie était lié aux intérats des 
s; Berne, pour toute réponse, consentit 
à recevoir une nouvelle députation genevoise, à condi 
tion qu'elle eût pleins pouvoirs. Mais Genève ne voulait 
plus traiter que du rejet de quelques articles. Une con- 
férence eut lieu cependant, mrais les Bernois s'y mon- 
trérent plus exigeants que jamais. 

Genève fit un dernier essai d’arrangements. Elle con- 
sentit à modifier la clause des emprisonnements pour 
dettes au gré de Berne, mais ce fut pour entendre le 
conseil de cette ville déclarer qu'il maintenait toutes 
ses exigences. 

A cette nouvelle les cantons ré Lurich surtout, 
nt aux députés genevois les regrets qu'ils 
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éprouvaient de la froïdeur que leur montrait Berne. 
Zurich se montra disposée à reprendre l'affaire dans une 
occasion plus favorable. 

A la rentrée des députés à Genève, toute démarche 
fut suspendue : on était au 40 mai 4556 et le traité de 
combourgeoisie ayant expiré le premier dimanche de 
mars, le traité perpétuel resta seul en vigueur. 
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CITAPITRE VIT 


La combourgeoisio de 4858; démarches en 
vue d'une alliance avec les cantons. 


(556 à 4560.) 


La rupture des relations entre Berne et Genève eut 
pour conséquences le retour de l'insécurité, de nouvelles 
vexations des baillis bernois et de constantes intrigues 
des Perrinistes réfugiés à Berne. . 

La diète de Baden, à laquelle les réfugiés s'adressérent 
par deux fois pour obtenir un sauf-conduit qui leur 
permit de rentrer à Genève afin d'y présenter leur 
justilication, se montra disposée à favoriser leur demande. 
Et nous avons assez insisté aur les Lermes des requêtes 
qu'ils rédigeaient pour que l'an concçoive que les députés 
à s'empècher de les trouver fondées en 
partie. Mais Genève sut prévenir ces menées des fugi- 
tifs, grâce surtout au zèle infatigable et perspicuce de 
Calvin ?, 











3 Le conseil de Genève prix par lettre les conseils de Zurich, 
Bâle et Schalfhouse de ne pas tenir compte des plaintes des Per- 
rinistes. Calvin d 6 envoya Charles le Joinvillicrs à Bullinger 
pour être renseigné sur l'accueil que la diète de Baden avait fait à 
la requête qui lui avnit ée. Bullinger répondit le5 juillet 
que les exilés demandaient un sauf-condnit. Les dépulés avaient 
transmis celle demande à leurs cantons respectifs. Calvin jugeail 
urgent d'envoyer de Genève des ambassadeurs pour réfuter les allé 
gations des haunis avant le 20 s 
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Vers la fin de l'année, le conseil, avisant aux moyens 
de renouer avec Berne, arréta de solliciter une fois 
encore l'intervention des villes réform On comptail 
surtout sur l'appui de Zurich qui s'était montrée prète 
à rendre de nouveaux services à Genève, et ce fut au 
bourgmestre Ilab de Zurich qu'on adressa la première 
lettre, datée du 22 décembre 4556. Elle dit en sub- 
stance : «Connaissant par expérience l'amitié que vous 
« nous portez et appréciant vos conseils pour tout ce 
« qui concerne le repos de la république et la sécurité 
« des chrétiens, nous nous adressons en premier lieu 
« à vous, vous priant de communiquer notre demande 
« à ceux de vos confédérés qu'il vous semblera bon. 
« Veuillez donc aviser avec eux aux moyens de ramener 
« Berne à de meilleurs procédés : les Bernois nous 
“ causent en effet toutes sortes d'ennuis, sans raison. Il 
« détiennent notamment certains biens des nôtres, que 
« nous avons réclamés en vain à la marche de Payerne, 
« où ils ont refusé de reconnaitre nos droits. Bien plus 
« dans une cause intentée récemment contre un de nos 
« habitants par les réfugiés domiciliés sur leurs terres, 
« notre sujet, après avoir été détenu plus d'un mois 
« par les officiers bernois, a été sonumé de déclarer qu'il 
« tenait nos condamnés (les Perrinistes) pour d'honnêtes 
« gens, Ces mêmes expulsés médisent continuellement 





























velle diète. Michel Roset et Franc fureut envoyés à Bâle, Zurich et 
Schatlhouse et démontrèrent que la procédure suivie par les ban- 
uis était illégale (loget, V, 23 suiv.), Un mois plus lard, le 43 oc- 
les launis sollicitérent cependant encore oralement 
des députés dl ons, contre Rose et Jesse qui» 
envoyés le Genève pour leur tenir Lête, Le 3 uctobre 
4556 la diéte appuyait La demande des bannis et dentaulait pour 
eux au sauteandnit, Mais Genéve refusa de revenir eur Le jugent. 
2 Voir Appendiee no 4, 
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de nous sans que les Bernois et leurs employés #1 
opposent. Et encore : dans un procès contre le fils 
d'un conseiller, un exilé à produit un écril où il 
diffamail le père de sa partie et nous traitait (les ma- 
gistrais) de méchants traîtres, plainte qu'il a ensuite 
portée à la dite de Baden. Le fils du conseiller pro- 
testa qu'il ne pouvait répondre avant d'avoir pris 
l'avis du conseil sur les outrages qu'on Iançait ainsi 
contre les collègues de son père; cependant il a été 
condamné à répondre devant les tribunaux de Berne. 
Il nous est réservé d'intenter une action à notre 
refugié, c'est vrai; mais il n’en demeure pas moins à 
la charge de Borne d'avoir autorisé une telle injure, 
formulée par écrit et ouvertement contre nous, ce 
qu'on n'aurait point permis contre un particulier. 

« Pour remède à nos maux, nous avons bien songé 
à ane alliance avec les cantons; on en a parlé favora- 
blement et on nous assurait que nous trouverions assez 
d'antorité et de crédit. Plusieurs particnliers nous 
ont même dit que la chose ne serait point trop diffi- 
cile et que plusieurs cantons seraient bien disposés 
pour nous. Mais de notre eûté nous avons mémoire 
des bons avertissements que vous nons avez fait à ce 
sujet. 

« D'autre part nous avons songé aussi 























à récrire à Berne 
pour faire cesser les mauvais procédés dont on use 
contre nous; mais nous ne voulons le faire avant 
d'avoir votre avis; car jusqu'ici lout a été inutile, el 
les vexations ont continué malgré la décision prise à 
Baden, par laquelle les députés nous rendaient cette 
justice que nous avions agi en bons magistrats, méri- 
tant leur estime, Quant à la combourgevisie avee 
Berne, nous la désirons ardemment : elle mettrait un 
terme à nos conflits et rétablirait Ja paix dans L'église. 
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« Mais nous n'osons plus nous adresser directement aux 
« Bernois. Ils nous montrent en effet toujours plus d'ar- 
« rogance : el plus nous avons vonlu céder, plus ils ont 
« élevé leurs evigences. 

« Naguère encore nous avons envoyé une ambassade 
« protester devant eux de notre désir de rester unis; 
« mais ils nous ont laissé sans réponse, el nous avons 
« tout lieu de croire qu'à l'avenir ils ne tiendront pas 
« plus de compte de nos prières, et qu'au contraire 
«ils nous imposeront de trop fortes coudilions. 

a C'est pourquoi nous estimons qu'il est préférable 
« de nous adresser aux seigneurs de Zurich, Bäle et 
« Schalfhousé pour les prier d'envoyer aux Bernois une 
« ambassade, qui tenterait d'obtenir d'eux des conditions 
« équitables pour le renouvellement : cette délégation 
« établirait les bases du nouveau traité selon toute j 
« tice, el les articles seraient fixés postérieurement dans 
« tous leurs détails. Mais si tel est le bon plaisir des 
« trois villes, encore voulons-nous que les Bernais ne 
« sachent pas que cette intervention à lieu sur notre 
« réquète. Les députés allégueraient la sollicitade de 
< leurs États pour les Genevois el ajouteraient qu'ils ont 
« mission d'aller ensuite à Genève pour mener à bien 
« les négociations. » 

Les Genevois avaient eu soin d'adresser ectte re- 
quête au bourgmestre de Zurich Jean Hab, dont il 
connaissaient les sentiments dévoués à leur égard; ils 
le priaient de soumettre leur proposition au consei 
Llab ne jugea pas à propos de satisfaire les Genevois: 
la démarche n'aboutit done pas. Gependant comme les 
Genevois demandaient, en cas de refus, qu'on leur 
donnät au moins un bon conseil, le bourgmestre Hah 
engagca, par un message envoyé an commencement de 
4557, le conseil de Genève à soumettre ses plaintes à 
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la nouvelle diète de Baden, en y envoyant des députés 
exposer la siluation. Mais les difficultés devaient aug- 
menter encore jusqu'à co moment. Les réfugiés, sommés 
de venir s'acquitter de certaines dettes qu'ils avaient à 
Genève, répondirent qu'ils n’étaient plus justiciables que 
devant les tribunaux de Berne. Un conflit faillit naître 
à ce propos, et s'il fut aplani d'emblée, ce fut grâce au 
mémoire adressé à Berne au nom du Petit Conseil, mais 
rédigé par Calvin et conçu en termes lrès modérés !, 

Berne menacait de mettre la main sur les biens des 
Genevois, si ceux-ci ne consentaient pas à restituer aux 
exilés les biens qu'on leur avait enlevés dans la ville. 

Les menées des exilés contre les particuliers genevois 
occasionnèrent une foule dé procès qui furent portés 
devant les juges bernois. Le conseil de Berne proposa 
alors à Genève de réunir loutes les causes pendantes et 
de les porter devant un seul tribunal à Ternier ou à 
Herne. Mais les Genevois déjouérent celte manœuvre 
qui avait été suscitée par les bannis, et refusérent la 
proposition : il était en effet à craindre que les culpa- 
bilités particulières reslassent intactes dans un jugement 
qui eût ainsi embrassé la généralité des causes. 

Au mois de juin, le genevois Papilier, aceusé par 
Berthelier® de l'avoir offensé en paroles, fut condamné par 
le ailli de Ternier à faire réparation, Papilier ayant 
refusé, le bailli ordonna la saisie de ses biens. En vain le 
sonseil de Genève protesta que l'honneur de la seigneu- 
rie était impliqué dans le cas el demanda la convocation 
d'ane marche. Le conseil de Berne ne tint aucun compile 
de ses réclamations et la sentencr recut son exécution. 
































: Roget, 2 V, p. 50 et suis. 

# C'était Philibert Berthelier, l'an des Perrinistes hannis en 
1555, a du martyr du mème nom mort en 1519, et frère de 
Francuis-Haniel exéeuté eu 453 
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Le mème bailli, appelé à se prononcer sur des plaintes 
portées par les Genevois contre les bannis, exigea que les 
pièces de la procédure contre Perrin et les autres accusés 
fussent produites !, Malgré les représentations du conseil 
de Genève, qui considérait cette exigence comme atten- 
tatoire à la souveraineté de l'État, la cour des appella- 
tions de Berne confirma la décision du bailli, et celui-ci 
rendit une sentence aux termes de laquelle les hannis 
étaient libérés des accusations portées contre eux, el 
l'État de Genève condamné à payer une forte somme 
d'argent ?. Celte rudesse mit le comble à l'exaspération 
des conseils. Aussi, dit le registre, « pour le remède, 
« ne voyons aucun aultre que de recourir aux Ligues 
« pour former devant elles nos plaintes de tant d'extor- 
« sions et violences, et que cependant il seroit à propos 
« d'aller auparavant à Berne pour faire voir aux sei- 
« gneurs de cette ville que la manière dont nons som- 
«mes traités est entièrement insupportable. » 

Deux députés, Louis Franc, syndic, et Michel Roset *, 
furent dépéchés à Berne et y présentèrent un mémoire 
rédigé par Calvin. Dans ce mémoiref, Calvin se justifie 
du reproche que Berne avait adressé à la seigneurie de 
n'avoir pas appelé du jugement du bailli, car, dit-il, 



























2 Le Huilli de Ternier ayant demandé la preuve que l'uffice de 
proeureur général émanait ben de la communauté, les Genevois se 
virent obli F Û il général, le 28 mars 1597, 
'élec jon, tait 
nommé par le Deux Cents. — V. Rwset, Chroniques, p. 305 

3 L'amende imposée à Genève comportait 1469 florins 7 <. pour 
dépenses et 200,000 éeus d'intérêt paur lex Perrinistes. — Husel, 
ibid, p. EU. Voir aussi Hoget, LV, p. 60 et suis. 

3 Ces deux députés étaient au nombre des rares Genevais parlant 
'allemani. 

4 huprimué daus Rog 
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« c'eust esté grande sotlise à nous d'appeler de sa sen- 
« tence, comme si cest officier eus eu quelque juri- 
« diction sur nous. Nous avons eu juste sujet de pro- 
« tester de nullité, à quoi nous persistons el nous regar- 
« dons comme un attentat inout la prétendue sentence 
« de voire bailli, par laquelle il condamne notre proeu- 
« reur général à faire réparation honorable à des pen- 
« das justement condamnés à estre mis au gibet, tandis 
« qu'ils estoient obligés de nous faire réparation avec 
« lous dommages et intérêts, » 

Le mémoire insiste sur l'appui qu'on est assuré à Ge- 
nève de trouver, auprès des cantonss suisses contre les 
abus de pouvoir que Berne exerce lichement contre un 
allié plus faible qu'elle. 

Les termes du mémoire de Calvin, parfaitement justes 
en ce qui concerne la sentence rendue par le bailli, con- 
t ient avec l'instante prière qu'adressait le conseil 
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aux autres cantons suisses de secourir Genève et de faci- 
liter le renouvellement de la comhourgcoi 





. Le conseil 
le demandait comme une nécessité pour les sujets gene- 
vois, qui redoutaient toujours plus Les actes de brigan- 
dage des annis. 

C'est ensuite au nom de l'honneur national qu' 
insiste + « Pensez quelle occasion on donne, par là, dans 
«ces temps agités, à des princes ambitieux, de penser 
« se rendre maîtres dé notre ville, lorsqu'ils appren- 
« dront qu'elle est comme la pr ses voisins el que 
« de misérahles condanmés triomfent comme si nous 
«_estions dexjä entre leurs mains. » 

Les Bernois, celte fois-ci, consentirent à convenir d'une 
journée où l'on diseulerait soit la sentence du baitli, soit 
les autres objets du litige qui séparait les deux États. 




















Pendant ce temps le gouvernement genevois avait, con- 
formément an conseil du bourgmestre de Zarich, envoyé 
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une députation à la diète de Baden pour prier les repr 
entants des cantons d'engager les Bernois à le satisfai 
Sur la motion des Genevois, les députés bernois à la 
diète répliquérent qu'ils n'avaient pas eu connaissance de 
l'intention de leurs alliés de reprendre la discussion de 
leurs affaires devant la diète ; que les négociations préc 
dentes avaient échoué du fait des Genevois; mais qu'ils 
transmettraient à leurs commettants la nouvelle dé- 
marche de Genève. La diète aura les députés des deux 
parties de l'intérèt qu'elle prenait aux sollicitations de 
Genève e pria les députés hernois de rapporter une 
réponse favorable à la prochaine réunivn des délégués 
des cantons qui devait avoir lieu à Baden en juillet! 

La nouvelle de l'accueil favorable fait à Roset et à 
Frane ranima le courage des Genevois; ils déléguèrent 
à Berne une nouvelle ambassade, chargée de consentir 
plusieurs des modifications proposées précédemment, 
mais de demander en retour que les frais de secours fus- 
sent à l'avenir payés par parts égales. C'était aux Feux 
des Genevois une réclamation hien fondée, étant donné 
la conliguïlé des territoires des deux États, dont ehacun 
était appelé depuis 153 





























1536 à bénéficier des forces que 
F'autre mettait sur pied. 

Berne s'étant refusée à accepler cette clause nouvelle, 
les Genevois déclarérent que leurs instructions ne leur 
permettaient pas de continuer les négociations; et les 
pourparlers furent interrompus. 

Ce nouvel échec décida Genève à recourir une fois 
de plus à l'amitié des Suisses. Les instructions données 
aux connis genevois qui devaient se rendre à Baden le 
27 juin 1357 montraient le hon vouloir de la cité de ne 
rien négliger de ce qu'il lui serait possible de faire pour 
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arriver à une entente avec Berne, et le désir des Gene- 
vois d'entrer dans l'alliance de tous les cantons, au cas 
où leurs efforts pour renonveller la comhourgeoisie se- 
raient encore infruelneux € 

Avant l'ouverture de la dièle déjà, Roset reçut des 
témoignages de sympathie à Zurich, à Soleure, à Bâle et 
à Lucerne où le banneret Schwaller lui remit des lettres 
de recommandation pour les cantons catholiques. 

Tout ce que les Genevois demandaient fut Lrès bien 
aceueilli : la diète renouvela les propositions qu'elle 
avait faites pour la conclusion de la nouvelle combour- 
groisie; elle proposa quelques hases pour les nouveaux 
articles à introduire; et donna à espér 
l'agrégation de Genève à la Suisse sera 
tout. En outre les cantons témoignaient à Genève leur 
reconnaissance pour l'accueil empressé qu'elle faisait 
toujours aux capitaines sui qu'ils traversaient son 
territoire pour se rendre en France. 

Les premiers jours d'août, Calvin, qui suivait d'un 
œil attentif la marche des affaires, conseillait l'envoi 
d'une députation à Berne, jugeant le moment décisif 
pour le dénouement des litiges, et complant sur l'appui 
des villes suis 

Mais il fut impossible de s'entendre entre Bernois et 
Genevois et l'on se «épara en se donnant rendez-vous à la 
nouvelle diète qui devait se réunir en septembre. Pendant 
“temps, Roset et Franc avaient poursuhi leurs voyages 
pour sonder les intentions des cantons : Fribourg, So- 
lenre, Uri, Schwstz, Unterwald et Lucerne s'étaient 
montrés disposés à svconder Les vœnx d'alliance de Ge- 
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nève; Glaris avail témoigné un grand zèle pour sa cause 
dans une lettre au conseil, où il déclarait qu'il se join- 
drait aux cinq cantons si ceux-ci accueillaient sa demande, 
Chose euriense : Zurich dont les sympathies semblaient 
jusqu'alors toutes pour Genève avait allégué qu'une lai 
de l'État lui interdisait de eunclure aucune nouvelle 
alliance. 

Le 9 septembre les dépntés genevois faisaient leurs 
demandes en diète, représentant l'importance que mettail 
Genève à s'assurer la protection de la Suisse entière, el 
Fintérèl qu'avait la Confédération à la préserver d'une 
attaque et de l'ambition des princes étrangers par un 
traité perpétuel 

Mais la diète déclara qu'elle ne pouvait staluer parce 
que la plupart des députés n'avaient pas recu d'intruc- 
tion concernant l'admission du nouvel allié, et devaient 
faire rapport à leurs gouvernements 

Quant au litige avec Berne, la diète propo 
régler par un arbitrage auquel participeraient des dé- 
putés de Zurich, de Schwytz, de Lucerne et de Bâle. 
Le conseil de Genève, considérant cette solution conme 
seule possible, fit savoir à Berne que son intention était 
d'accepter un jugement arbitral; mais à son grand éton- 
nement il apprit que Berne ne songeail point à recourir 
à ce moyen et élait pleinement disposée à reprendre les 
négociations en vue d’un accord définitif. 

Cette complaisance subite n'était que trop motivée. 

Au moment où Berne songeait le plus en effet à venir 
à bout des résistances de Genève, un événement imprévn 
vint la forcer à céder sur les points qui lui tenaient 
plus à cœur. Enimanuel-Philibert, le jeune duc de Savoie, 
fils de Chartes HIL', avait été mis par Philippe H à la 
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tête des troupes espagnoles et venait de battre l'armée 
française sons les murs de Saint-Quentin. La France se 
voyait menacée et le vainqueur pouvait espérer la resti- 
tation de ses États hérédilaires comme prix fe sa vic- 
toire. Vers le même temps un corps de troupes impé- 
riales ayant pénétré en Bresse, les Genevois avaient été 
sérieusement émus ; heureusement le coup de main pro- 
jeté par les troupes impériales échoua. 

Le 26 octobre, le comte de Carignan demandail aux 
députés des cantons catholiques de favoriser la restitu- 
tion des États du duc en faisant comprendre aux Bernois 
qu'ils pourraient bien maintenant se voir obligés à 
céder tout ou partie des lerritoires conquis en 1536 !. 

En conséquence, les cantons envoyèrent un message à 
Berne, à Fribourg et au Valais pour les prier de s'abs- 
lenir de toule violence à l'égard du duc. 

La eminte d'événements graves décida les Genevois à 
donner une plus grande liberté à leurs négociateurs à 
Berne, Ceux-ci appuyérent avant lout sur l'article des 
is que Genève voulait absolument régler sur un pied 
d'égalité et demandérent la révocation des sentences 
rendues par les Bernois en faveur des réfugiés. Mais les 
Bernois firent voir qu'il valait mieux séparer complète- 
ment la question des fugitifs de celle de l'alliance et cet 
avis prévalut; ils consentirent à changer l’article des frais 
de sevours en ce sens qu'on ne laisserait à la charge de 
Genève que les garnisons bernoises qu'on y placerait. 

Genève ne s'élant pas déclarée satisfaite, le con- 
seil de Berne fit un pas de plus. Il fut conclu que si 
Genève acceptail le nouvel article tel qu'on le propx 
les Bernois de leur côté renonceraient à exiger des tailles 
des Genevois propriétaires sur leurs terres, moyennant 
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ri 
récipracité pour les Bernois établis sur les terres de 
Genève. 

A cette noutelle apportée par l'avoyer Naegueli aux 
députés de Genève, ceux-ci répondirent qu'ils acceplaient 
de signer les lettres d'alliance. Cette décision fut ratitiée 
par les trois conseils de Genève le 22, le 25 et le 26 
novembre, 

L'année 1557, la seconde depuis la rupture des liens 
entre les deux cités, faisait ainsi cesser un état de choses 
que les deux républiques ne pouvaient empêcher de dé- 
plover. 

Louis Frane et Michel Roset furent char 
noncer à la diète de Baden la bonne nouvelle; puis 
retourner à Berne arrêter définitivement les clauses de 
la nouvelle combonrgeoisie. 

Le nouveau traité n'était point une victoire d'une des 
deux-villes; chacune d'elles avait été amenée par les 
événements à renouer avec l'autre. Jamais on n'avail 
mieux senti combien li combourgeoisie était indispen- 
sable que depuis le jour où elle avait pris lin, Aussi la 
nouvelle convention était-elle le fruit de conressions 
iproque 

Genève avait cédé à Berne dans le choix des sur- 
arbitres. Ceus-ei devaient être un landamann, un han- 
nerel de Schuutz, un bourgmestre, un chef d'une tribu 
(Zunfimeister) de Bâle, où des hommes avant rempli 
quelqu'une de ces fonctions précédemment. Comme 
conséquence de son arquiescement, Genève avait en le 
droit de désigner le lieu de marche et avait choisi 
Mondon ?. 
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Genève avail consenti aussi à la suppression des marches 
pour l'aplanissement des litiges entre particuliers. Doré- 
navant l'accusateur aurait à citer la partie adverse devant 
son juge ordinaire pour les actions personelles, et, pont 
les actions réelles, devant le juge du lieu sur lequel les 
biens étaient sis. Concernant les actions pour dettes, il 
fut convenu que les sujets de chaque État feraient à 
l'avenir arréter les sujets de Fautre dans la ville où la 
dette serail contractée, Si le débiteur rompait l'art, l'au- 
torilé sous laquelle il se réfugiait était tenue de le ren- 
voyer de force dans la ville de son créancier, où il 
payerail une amende. Le débiteur, mis aux arrêts, 
pourrait être emprisonné, si au bout d'un mois il ne 
se lihérail pas. Pour les actions criutinelles, l'accusatenr 
devait dénoncer le crime à sa seigneurie, qui pouvait 
faire arrèter les deux parties ?. 

Le départ de Bâle, dont les Genevois avaient demandé 
le maintien, était abrogé. 

Mais, pour contrebalancer ces concessions, Genève 
obtenait sur certains points des conditions bien meilleures 
que celles de la combourgeoisie de 43: 

Berne renonçait à exiger des tailles des sujels gene- 
vois propriétaires sur ses terres®. Genève n'avait plus à 
payer les secours que Berne lui enverrait à sa réquisi- 
tion; les garnisons seules demeuraient à la solde de la 
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Le magistrat gandait le droit de 
pour injures et de faire saisir 
eussent prousé leur accusation. Clique séigneurie gard 
droit de juridiction dans Lous les autres cas. 

2 Genève, pour acquérir celte ingortante iumanni 
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requérante. Elle oblenait encore de Berne que la com- 
bourgeoisie qu'on venait de conclure fi « perpétuelle, » 
c'est-à-dire valable pour un temps illimité. Enfin le traité 
perpétuel du 7 août 1536 restait en vigueur; mais la 
clause de ce trailé interdisant aux Genevois toute nou- 
velle alliance était amendée par cette déclaration que les 
Bernois avaient l'intention « d'accomplir à la lettre Ja 
pramese faite à Ja ville de Genève en 4549, d'essayer de 
la faire entrer dans l'alliance des cantons au même titre 
que Mulhouse st Roltweil ?. » 

Ce nouveau traité de rombaurgeoisie inaugnrait entre 
les deux villes un régime politique plus normal et plus 
stable, Les conditions essentielles à la sauvegarde de 
Genève y sont aussi solidement garanties que dans le 
traité précédent et la procédure est simplifiée. Le prin- 
cipe de la territorialité du droit l'emporte sur celui de 
la nationalité. Enfin Genève n'appréhende plus de perdre 
à prochaine échéance la sécurité qu'elle trouve dans 
l'appui de sa paissante voisine. 











Berne étaient astréintsaux coutumes bernois : [es Bernois, posée 
dant des biens à Genise, ubéissaient à celles de 
Tout homme taillable, sujet de Berne, déve sil avait 
scjourné un an et un jour à Genève sans étre réclamé par son sei- 
geur, Berne se réservait visä-vis de tout sujet Laillable retiré 
Genève, el qui, au bont d'un mois, n'aurait pas avisé 
ile son déplacement, Le druit de contisquer ses hiens et de le rappeler, 
— Rosct, ibid, p. 43. 
3 &pon, LU, pe OA4 et aniv, Le texte allemand de l'acte 
manque dans le L 4? (les Recès fédéraux. 
Les députés genevois furent envoyés à la diète de Baden din 
30 novewhre 1537 pour la remercier de son obligeanee el lui dire 
que la combonrgeuisie était conelue, — Mecs fédéraux, L 44, 56. 
Le dimanche, EN, furent sehangés es serments à la 
monelle conboureeoisie en eonseil général devint Favoser Nue- 
gueb. Cette date la date officielle du nouseau traité 
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L'union qui fait sa force et garantit le maintien de 
son indépendance est définitivement scellée; bien plus, 
elle va se consolider encore peut-être, puisqu'une alliance 
avec la Suisse est chose maintenant possible et même 
probable. 

Ces espérances sont sans doute celles qui animèrent 
tous les esprits à Genéve au commencement de 1558. 

Mais le temps était encore bien éloigné où elles pour 
“aient enfin se réaliser. En effet, les Perrinistes réfugiés 
sur terre de Berne, furieux de voir leurs réclamations 
toujours repoussées, reprennent leurs intrigues de plus 
belle et mettent leur patrie dans cette situation pénible 
qui consisté à soutenir «nr certains points une lutte 
opiniâtre contre les Bernois, quand loul, dans les nou- 
veaux engagements, semble devoir établir une parfaite 
réconciliation. 

Le due de Savoie, dant la victoire vient flatter l'am- 
bilion, ne mémge rien pour nuire à la cité, qu'il 
convoile plus encore que ne l'avaient fait ses pères. 
C'est en grande partie la crainte de le froisser qui 
pousse les cantons catholiques à faire opposition à 
l'alliance de Genève avec les cantons, après avoir paru 
la favoriser. 

La clause même de là comhourgeoisie qui garanti 
à Berne le secours de Genève, spécialement contre les 
ennemis de la Réforme et en veriu de laquelle Genève se 
serait vue obligée, en as de guerre, de prendre Le parti 
des réformés contre les cantons catholiques, devint lobs- 
lacle principal à son alliance avec lous les cantons. Car 
Berne, au cours des négociations qui eurent lieu à Baden 
dans ce but, réserva lonjours ln comhourgeoisie. ? 
déjà en septembre 4537, alors que Genève n'étant pas 
unie à Berne, avait toute liberté d'action, le projet d'al- 
lance avec tous les cantons dut être écarté; car Genéve 
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refusait de faire célébrer une messe pour les soldats 
suisses qui traversaient son territoir 

Bientôt enlin la nouvelle puissance acquise à Emma- 
nuel-Philibert par [a victoire de Saint-Quentin motivera, 
de la part de Berne, la restitution au due d’une partie 
des terriloires conquis en 1536 ; et, cette restitution une 
fois accomplie, Genève se retrouvera englohée dans les 
États savorards. 

La question des réfugiés avait été détachée de celle de 
la combourgeoisie. I restait à la vider. Le gouverne- 
ment bernois, le 7 février 1358, fit proposer au conssil 
de Genève de s'en remettre à Ini pour la conclusion d'un 
acconmodement. Le conseil répondit qu'il ne pouvait con- 
sentir à se départir de son droil de haute justice et 
consentit seulement à annuler li procédure commencée 
contre les biens des condmmnés. Mais Berne déclara que 
cela ne suflisait point, et menaca de faire exécuter la 
sentence rendue par le baili de Ternier, par laquelle 
Genève devait payer une forte amende. Le conseil de 
Genève, non seulement refusa d'accorder la grâce des 
Hannis, comme il l'avait fait à plusieurs reprises, mais 
intenla aux Bernois une marche pour le 5 mai à Moudon, 
pour y porter un appel contre la sentence du bailli. Les 
députés Roset et Magistri furent alors envoyés à Bâle de- 
demander Ja nomination d'un sur-arbitre dans le conseil 
de cette ville. Mais en arrivant à Berne ils reçurent des 
rats bernois l'ordre de retourner à Genève, rar, 
fait-on, il résultait Qu teste du traité que les de- 
mandes devaient ètre faites par écrit, et le conseil de 
Genève dut encore se plier à cette exigence. 

On en était là quand an incident vint rallumer les 
haines entre Les deux États. Pierre Savove (fils de Claude 
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Savoye), un des réfugiés, avait élé arrèlé par des fonc- 
tionnaires genevois dans la partie du lac qui baigne le 
village de Céligny sur terre genevoise, s'étant jelé à 
l'eau pour échapper à leurs poursuites. Jugé aussitôt 
après son arreslation, Savoye avait élé condamné et 
exéeulé à bref délai. Son supplice porta au comble l'exas- 
pération des réfugiés, et les Bernvis contéstérent à Ge- 
nève le droit de capturer des prévenus dans cette partie 
du lac dont ils prélendaient avoir la souveraineté. Ils 
avaient en outre demandé la mise en liberté de Savoye, 
mais leur message était arrivé après l'exécution de la 
sentence. Cependant Le châtelain bernois de Nyon avait, 
de sa seule antorité, condamné les fonctionnaires gen 
vois qui s'étaient emparés de Savoye, comme ayant violé 
le territoire de Berne. 

Ce nouveau litige fut porté avec le précédent à la 
marche de Moudon qui s'assembla le 45 mai. Là les 
députés genevois devaient demander l'annulation de la 
sentence prononcée par le bailli de Ternier et, comme 
corrélatif, offrir satisfaction aux réclamations de Berne 
en restituant les biens des refugiés. Îls entendaient pro- 
céder aux négociations malgré l'absence du sur-arbitre, 
Théodore Brandt, consciller hälois, qui, vu son grand 
äge, n'avait pu venir an rendez-vous. Mais les députés 
bernois déclarérent qu'ils ne pouvaient pousser l'affaire 
plus loin en son absence, el exigérent que la discus- 
Sion eût lieu en allemand. Aussi la conférence fût-elle 
rompneé aussitôt. 

Genève savait nt 
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Michel Rose, son infatigable représentant à Berne el 


devant les diêtes, mérila la confiance de sa patrie par 
son habileté à défendre ses intérêts et sa loyanté parfaite 
eu ses nouvelles et difliciles circonstances. Ce fut Lui qui 
ft chargé d'aller signifier à Berne la dérision prise 
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par le conseil de porter le différend devant la diète de 
Baden, si du moins Berne s'obslinait à ne consentir à 
aneune nouvelle conférence. 

Tout ce qu'il oblint fut la déclaration d'accepter l'ar- 
bitre que demanderait Genève, et de lui soumettre la 
question de la révocation de la sentence du bailli de 
Ternier ; quant à l’autre point, les juges bernois devaient 
seuls statner sur le cas. 

De Berne, Roset se rendit à Soleure et à Lucerne dont 
les gouvernements s'étaient montrés favorables à l'alliance 
de Genève avec les cantons, et il allait atteindre Zurich où 
il désirait gagner le conseil à h cause de «a patrie, 
lorsqu'un messiæ le rappela à Berne pour y rejuindre 
le conseiller Migerand et aller avec lui à Baden. I 
s'agissait en effet de représenter comme plus que jamais 
précieux l’assentiment des cantons à l'alliance projetée 
avec enx. Les causes de cetle union élaient mieux pré- 
es que dans les ens précédents : « Vous les prierez, 
« disait l'instruction de Migerand en parlant des reprè- 
« sentants des cantons, de considérer quels dangers peu- 
« vent survenir au milieu des troubles qui sont aujour- 
« d'hui entre les princes, et comme il est nécessaire que 
« les villes franches soient conjoinctes et prémunies, 
« pour se pouvoir mienx garder en cas que les princes 
« fissent paix, estans lassés de combattre. » 

Ce fut le 2 juillet 4558 que les deux Genevois pa- 
rurent devant la diète !. Berne, qui auparavant avait fait 
opposition, était tenue depuis la signature de la nouvelle 
combourgroisie de seconder les vœux de Genève. Aussi 
les Bernois déclarèrent-ils qu'ils désiraient l'union proje- 
tée à condition que leur alliance avec Genêve It réservée. 

Les autres dépniés étaient sans instruction: seul 
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Glaris assura encore les Genevois de la résolution pri: 
par la landsgemeinde de ce canton de voter en sixième 
avec les cinq cantons catholiques, si ceux-ci se pronon- 
aient affirmativement ; cette communication fut faite par 
l'organe de ses députés el par un message du 22 juillet 
au conseil de Genève. 

Migerand et Rosel qui, ni avant ni après la diète, 
w'avaient pu ohenie la nomination d'un arbitre bâlois, 
revinrent en rapportant la nouvelle di refus des Bernois 
de casser aucun jugement de leurs officiers, ce qui con- 
trastail avec l'appui que Berne venait de donner aux pro- 
positions des Genevois en diète. Devant cette difficulté 
toujours renaissante on adressa à Berne une adjuration 
pressante de faire cesser des outrages qui démentaient 
F'amilié jurée dans la nouvelle comhourgeoisie ? et on 
envoya une ambassade à Bâle pour avancer l'arbitrage. 
Mais les Bülois et les Bernois exigérent que les négo- 
s“iations eussent lieu en allemand. Aussi les Genevois qui 
ne pouvaient accepter celte condition, étant donné leur 
ignorance presque compléte de la langne allemande, pré- 
férérent-ils ajourner la question. À la lin de l'année, 
cependant, les conditions de Berne et de Bäle étant 
restées les mêmes el la situation devenant intenable, 
Genève consentit à ce que la procédure eût lieu en 
allemand. 

Ainsi le li au sujet des bannis était loin de 
La question de l'alliance gé 
recevoir une solution. En attendant la réunion de la 
diète, la république avait mis tout en œuvre pour di 
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# Le baillé de Nyon avait saisi Les biens de Michel Hoxet qui 
eus, avait donné Pordee d'arniter Savoye. V. Ro 
st, Chroniques, not DONNE 
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de fortes sommes aux capitaines suisses qui traversaient 
la ville; Ami Varro et Migerand, chargés de plaider la 
cause de Genève dans chaque canton, firent valoir devant 
tons l'intérêt et la gloire qui reviendraient à la Suisse 
d'une alliance avec Genève, 

Mais la majorité des cantons fut peu sensible à leurs 
paroles. Les cantons catholiques ne se souciaient paint 
en elfe d'encourir pour si peu le ressentiment des puis- 
sances catholiques. 

D'ailleurs, dit Roget, les cantons de l'intérieur de la 
Suisse estimaient qu'ils n'avaient plus un intérêt aussi 
direct à garantir l'indépendance et la sécurité d’une cilé 
frontière, depuis que l'assistance de Berne était assurée 
à cette dernière par le traité de combourgcoisie récem- 
menl renouvelé. 

Les cinq eantons catholiques du centre se déclarèrent 
done opposés en principe à la demande de Genève; So- 
leure et Frihourg, plus directement intér auraient 
désiré la soutenir, mais ils furent contraints de se ranger 
à l'avis des premiers, et après avoir inutilement essayé 
à Lucerne le 4 octobre 4558 de faire prévaloir leurs vues 
dans le camp catholique, ils cessèrent toute nouvelle 
tentative d'opposition. 

Le 46 octobre, la diète s'était ouverte à Baden. L'in- 
fnence des cantons catholiques ÿ fut assez prépondérante 
pour décider de l'attitude générale. 

On pouvait d'ailleurs penser que Berne ne désirait 
pas en loule sincérité voir aboutir li démarche de sa 
combourgeoise qu'elle traitait si rudement. 

La demande de Genève fut repoussée sans explication. 
La diète en notifiant ce refus aux dépntés genevois ajon- 
lail cependant que les députés des cantons s'estimaient 
très honorés des ouvertures qui lenr avaient été faites, 
Elle remerciait Genëse pour Les bons servi 
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avait rendus aux ofliciers des eantons et l'assura de là 
hienveillance que lui porteraient sans cesse les divers 
gouvernements, ce qui garantissait l'entretien de rapports 
amicaux avec toute la Suisse ! 

M. Œchsli, à propos de Genève, s'exprime à peu près 
ainsi : « La bienveillance exceptionnelle que Genève avait 
trouvée lout d'abord auprès des cantons catholiques ne 
s'explique que par la position hostile qu'avait prise le 
due de Savoie, alors commandant des troupes espagnoles 
aux Pays-Bas, contre les Suisses qui servaient sons les 
hannières du roi de France. H dut sembler alors que le 
vœu de Genève était chose réalisable... Mais avant la 
fin des négociations commencées en faveur d'une alliance 
générale avec les cantons, il se produisit un brusque 
changement dans la marche générale de la politique euro- 
péenne, et cela suffit pour rendre impossible la nonvelle 
alliance. On avait entamé des pourparlers en vue de la 
conclusion d'une paix entre la France et YEspagne; les 
dangers qui avaient fait sentir aux cantons catholiques 
L'importance pour la Suisse de s'assurer de Genève, se 
trouvèrent & et dés lors on put prévoir que le duc 
de Savoie serait réintégré dans ses États... Aussi la déci- 
sion qu'avaient prise les cantons catholiques le 4 octobre? 
s'explique-L-elle non seulement par une répnynance con- 
lessionnelle, mais aussi par la crainte réelle qu'il résaltät 
d'une alliance avec Genève un sérieux désavantage pour 
la Confédération, après la réconciliation de Philippe I et 
de Henri IE. Le refns de la diète anx Genevois, provoqué 






































À Rerès fédéraux, 47, n0 6% 6. 

# Fribourg déclara voulnir suivre les cinq cantons; Soleurs 
S'eveusa d'avoir pris le parli des Genevois. Ainsi les 7 cautous 
fureutils ananimes dans leur résolution, L'on avertit Glaris de 
elle décision, ee qui enteva l'éventualité d'un vote favorable de la 
part de ee eantun, — Rorès baléranx, #2, n° 62. 
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par Ja majorité catholique, fut poli, mais trés net, el tons 
les efforts des Genevois pour la faire revenir sur celte 
décision furent inutiles !, » 

Ge fut un gros chagrin pour Genéve, La nouvelle, 
apportée le 27 octobre, produisit une vive émotion dans 
le conseil qui accepta son sort en remettant ses destinées 
à Dieu. 

La question des réfugiés avait été ajournée à une marche 
qui eut lieu à Moudon, Le 28 janvier 1559. Ce jour-là les 
j genevois s'étant rencontrés avec les Bernois, cenx- 
ci déclarérent qu'ils né traiteraient que de la sentence 
rendue par le bailli de Ternier, malgré les protestations 
des Genevois qui voulaient un arrangement sur tous Les 
points da litige. Le jugement ayant été alors rendu, et 
les sentences se trouvant discordantes, l'affaire fut remise 
à l'examen du sur-arhitre bälois. Ce dernier, dans une 
entrevue avec les magisirats genevois le À juillet, leur 
na son dévouement à leur cause. Les Genevois lui 
représentérent Qu'il était impossible de terminer la que- 
relle à l'amiable; il ne lui restait done qu'à se pronuncer 
sur les sentenves discordantes renduès dans lt dern 
































it le nom de Farbitre — rendit 





en conséquence un prononcé, dans lequel il confirmait 
la sentence rendue par les juges de Genève. Il ÿ était 
condamnés 








slipulé que les biens des Genevois, dont L 
avaient obtenu à la suite de la sentence rendue 
par Le bailli de Ternier, seraient restitnés. 

Les Bernois cependant n'acceptérent point celte solu- 
tion, qu'ils trouvaient contraire à Ja clanse de E com 
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l'autre devant son juge ordigaire. Les Genevois répon- 
daient à cette cansidération, qu'ils n'avaient pas prétendu 
appeler de la sentence du hailli, mais l'avaient estimée 
nulle, conime ils déniaient encore au dit bailli le droit 
de connaître d'aucune cause inlentée contre eux. 

Enfin, Berne s'obstinant dans ses prétentions, le von- 
seil répondit qu'il ne pouvait accepter que l'arbitrage 
rendu fût repoussé; qu'il consentait à entrer en négocia- 
tions pour régler à l'amiable les mesures à prendre pour 
l'application de la sentence du sur-arbitre; mais que si 
Berne repoussait le verdict comme illégal, il en appele- 
rait aux autres cantons pour juger le différend. Qu'était 
cependant cetic unique ressource de Genève — l'appel 
à la diète Suisse — en face dn pouvoir de Berne ? Les 
Genevois se vengérent néanmoins des vexations que leur 
procurait cette méchante affaire en condamnant les Liber- 
ins restés à Genève à payer les frais auxquels les fugi- 
tifs avaient obligé la seigneurie. 

En 14560, l'affaire était au même point. Les Genevoi 
pour la terminer, proposaient par leurs commis le 14 fé- 
vrier, de convenir que la sentence du bailli de Ternier 
et celle du sur-arhitre restassent sans exécution. Mais les 
Bernois refusèrent cette solution; ils voulaient obtenir 
des Genevois une déclaration écrite par laquelle ils recon- 
naitraient que le prononcé rendu par les arbitres gene- 
vois à Moudon contrevenait aux articles de la comhour- 
yéaisie. Genève s'y refusa et menaca de demander l'inter- 
vention de la diète, où un arbitrage des cantons. Berne 
ne voulut aucune nouvelle procédure de cette sorte, mais 
proposa de considérer comme nulles les deux sentences. 
Genève ne le voulut point, alléguant qu'une telle déci- 
sion infrmorait les futures seutences arbitrales, et l'af- 
lire fut portée à la diète, Celle-ci refusa de se prononcer, 
à eanse des députés bermois qui m'asaient pas d 
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lions. Enfin Berne, qui abusait évidemment du droit du 
plus fort, exigea qu’une marche et lieu à Moudon devant 
un landammann de Schwytz. Ce dernier, Georges Reding 
(qui ne savait pas le français), ne parut point au rendez- 
vous qui avait élé fixé au 19 septembre 1560; et les dé- 
putës des deux États se séparèrent, résolus à engager leurs 
commetiants à convenir d’une jonrnée amiable. 

C'est ve qui eut lieu, et le 49 novembre, on tint une 
conférence à Berne entre les commissaires des deux répu- 
bliques. On linit par conclure que la sentence du hailli 
de Ternier reslail cassée et nulle, landis que celle du 
sur-arbitre restait sans exécution. 

Ainsi cet insupportable débat se terminait mieux qu'an 
eût pu s'y altendre aprés l'opiniätreté manifestée par 
chaque r rlie. Bien des points restaient en 
est vrai! : mais ils ne donnèrent pas lieu à de si longs 
litiges 

Pendant la durée du conflit, les rapports entre les Ge- 
nevois et les réfugiés étaient restés trés tendus. Il était 
désormais impossible de songer à une réconciliation. Bien 
au contraire les bannis réfugiés sur terre hernoise devin- 
udes inersentes 



































rent pour Genève un élément d'inq 
comme les Peneysans l'avaient été antrefois. 
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CHAPITRE IX 


Position de Genève après le traité des six 
cantons avec la Savoie en 1560. 


(560 à 1564.) 





En 4360, après la réintégration d'Emmannel-Philibert 
dans ses États, les cantons de Lucerne, Uri, Schwytz, 
Unterwalden, Zug et Soleure avaient renouvelé le 
qui dés 1477 les unissait à la Savoie, Berne el Fri- 
bourg qui possédaient encore les territoires conquis en 
4526 s'élaient tenus éloignés et n'avaient pas participé 
au traité. 

Le due avait conclu en même lemps une alliance plus 
étroite avec Uri, Schwy1z, Unterwalden et Zug, alliance 
qui leur garantisaait le secours de 300 armes à feu et 
200 couronnes par mois en eas d'attaque quelconque ?. 

D'autre part il avait ouvert avec Berne et Fribourg des 


















ociations pour abtenir la restitution 4 ys qui lui 
avaient été enlevés ; il était appuyé dans ses mations 





non seulement par les cantons catholiques, mais aussi 


2 Recès fédérau, L £% Beilage ne 4. — D'après le texte dut 
ji aurait aussi parlieipé an traité; mais le texte du 
ntenx, Cependant l'éditeur mentionne en note le 
comme apposé au bas de l'acte La participation 





passage parait 
veau de Auris 
de Zurich au traité de 4560 semble un pen étrange puisqu'il parait 





résulter des négociations qu'elle 
les autres cantons réformés, V ibid, 
AA 42, Hrila 
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par Zurich et les autres cantons réformes, en sorte que 
Berne se trouva complétement isolée, surtout après que 
Fribourg eût conclu une alliance séparée avec le due. 

Berne qui s'était brouillée avec la rour de France à 
propos de l'équipée de Lyon, et trouvait Zurich, Bale 
et SchalThouse peu disposées à seconder son projet de 
défendre ses posessions les armes à la main, conclut un 
trailé de neutralité avec Emmanuel-Philibert. 

Le due, de son cûté, avait fait dès 4559 des ouvertures 
aux magistrats genevois par l'intermédiaire de lévèque 
de Mondovi, Mardet. Genève fes repoussa poliment et 
avertit aussitôt Berne du danger qu'elle conrait. la sup- 
pliant de ne pas la laisser à elle-meme. 

Les Genevois auraient désiré que le duc ne renouit 
pas aver Les cantons avant que ceux-ci lui eussent garanti 
le maintien de sa comhourgeoisie avee Berne, et ils sen- 
tirent plus que jamais l'importince de se faire recevoir 
dans l'alliance générale des cantons. Mais l'envoyé du 
due de Savoie à la diète avait traversé leurs demandes 



































en représentant les Genevois comme ayant fomenté la 
conjuration d'Antboise et la diète ne fit aucune réponse 
catégoriques. 

Cependant après Le traité de neutralité de Berne avec 
Enmanuel-Philibert, les deux parties cherchaient à con- 
venir d'un accurd sur les pays conquis en 4336. Une 
conférence avail dû avoir lien en octubre 1559, mais 
avait ajuurnée par suite dé la maladie de la femme 
du due et la première conférenre ne put avoir lieu qu'en 
novembre 1360, 

Le 48 novembre, les députés de Berne et de Snoie 
Neuchâtel. 
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2 Voir a deuxime pére des arehivrs Fédéral que vns done 
nons en Appendiee, re 3 
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Les députés rds demandaient la restilntion des 
pays de Vaud, Gex, Chablais, c’est-à-dire la totalité des 
nouvelles possessions bernoises; ils demandaient aussi 
la rupture de la comhourgeoisie avec Genève. 

Le 21, Berne répondit ne Genève avai eu le droit de 
conclure une alliance, non seulement parce qu'elle était 
ville impériale affranchie, mais encore parce qu'elle 
s'élait vue illégalement allaquer par les sujets du duc. 

La combourgeoisie de 1526 avec Fribourg et Berne 
était donc justifiée. Bien que les droits du due ÿ eussent 
été réservés, disaient les Bernoïs, le due donna lieu par 
de nouvelles hostilités à l'intervention des cantons dans 
le litige; el le résultat de cet arbitrage ménagé à Payerne 
était écrasant pour le duc qui dut payer une indemnité 
de guerre de 21,000 couronnes. 

Le duc “acquitla de cette dette. Mais ses violences 
contre Genêse ont continué de plus belle de 1534 à 
4536. Berne prenant à cœur la détresse de Genève 
sa de rétablir la paix en envoyant ses ambassadeurs 
à Chambéry, à Thonon et à Aoste. Bien plus, elle à été 
jusqu'à engager Genève à renoncer à sa combourgeoisie 
et Ini a défendu d'accepter les soldals que Neuchâtel lui 
envoyait el qui avaient déjà remporié à Gingins une 
viétoire sur les Savoyards, uniquement pour empêcher 
l'effusion du sang. 

Malgré cela, l'état dk 
jamais on 4 
alfamés. 




























le guerre était plus violent que 
Genève était bloquée, ses habitants 
est pour faire cesser cet état de choses que 
Berne prit les armes : elle sx jugeait autorisée par 
la clause du traité de Saint-Julien stipulant pour elle 
Vhypothèque dn pays de Vaud en cas de reprise des 
hostilités par le due. Or, non seulement le général des 
troupes savoyardes, le châtelain de Musso, avait repris 
l'olfensie, mais il s'était avancé jusque dons la sei- 
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gneurie d'Echallens et avait ainsi violé Le territoire de 
Berne. 

si, concluaient les dépulés bernois, la conquète 
n'était nullement contestahle étant données loutes les 
vauses justes qui l'avaient motivée, el le texte des 
liances qui la prévoyaient en conférant à Berne le droit 
d'hypothèque sur le pays de Vaud. 

Quant à la conquète des bailliages de Gex, de Chablais 
et d'une partie du comté de Genevois, Berne la justifiait 
implement par cette raison que, sans ces terres, la posi- 
lion de Genéve et la sécurité des nouveaux haïlliages 
vaudois n'auraient put être garanties. 

Les Bernois, qui voulaient ménager un arrangement 
amiable, ne consentirent pas à commnniquer aux députés 
savoyards le texte du traité de Payerne qu'on n'avait 
pas trouvé dans les archives de Savoie : toutefnis 
députés ducaux réfutérent point par point les allégations 
des Bernois. Ils alléguérent que le droit de Genève à 
conclure une combourgeoisie m'était point établi par ses 
franchises, qui ne permettaient pas de la mettre sur le 
pied des villes impériales; qu'elle n'avait pu être obligée 
à cette alliance pur F'animosilé du due, qui avait jadis 
défendu à jets d'attaquer Genève, et quentin un 
prononcé du ecmte de Gruyère du 4% octobre 1529 lui 
avait interdit de maintenir la combourgeoisie de 1526. 
































Qu ne pousiil conclure à l'invalidation de ce pro- 


noncé sans connaitre les clauses du traité de Payerne 
ni croire à la valeur de ce dernier traité sans savoir pat 
qui et dans quelles cireonstances il avait été conclu. 
Puis il restait toujours contre Berne que son alliance 
était contraire aux cluises du traité de 1542, dans lequel 
Berne avait pris l'engngement dé ne serouvir aucun des 
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des sujets savoyards, ils étaient compris dans lex mêmes 
conditions, puisque leur ville était enceinte de territoires 
savoyaris. La combourgeoisie entre Genève et Berne 
était nulle à leurs veux, et le motif de la conquête 
insuffisant. 

En outre, quand même les provocalions seraient ve- 
nues de la Savoie, le chef des armées ducales n'avait 
point, disaient-ifs, violé le territoire bernois et ne s'élait 
avancé que jusqu'à la frontière de l seigneurie d'Echal- 
lens. Puis en admettant que le feu duc eût accepté la 
sentence de Payerne, loujours reslail-il que cette sen- 
tence créait pour Berne, non un droit de propriété, ma 
un simple droit d'hypothèque. 

Entin, le pays dé Vaud devait, à teneur d'un traité 
des Suisses avec Yolande de Savoie el son fils Philibe: 
(477), rester l'apanage du fils aîné de In maison de 
Savuie; aucun # ne desail se faire justice à elle 
méme avant d'avoir eu recours au droil en présence de 
l'autre partie : ils demandaient donc la restitution au 
due de tous ses territoires, mais offraient de sa part le 

nent d'une À indemnité !. 
Cetle première journée de Neuchätel fut toute consa 
crée à l'exposé du litige. Avant d'aller plus loin, il fallait 
produire les titres de Genève et de Berne; el Berne était 
intéressée à ce que son alliée fit valoir des droits sufli- 
sauts à la qualité d'Éut souverain, puisqu'ils consti- 
tuaient la principale justification de la conquête que les 
Bernois avaient effectnée?, 

Genève pouvait produire la sentence de lajerne dont 
elle avait gardé le texte et qui suffisait à € rembarrer les 
Savoisiens » puisqu'elle consacrait le droit de Genève à 
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conclure une alliance avec Berne, et la déclaration éerite 
de Pierre de la Baume, ratifiant comme prince-évèque 
la comhourgeaisie de 1526. 

Berne s'appuya donc sur les piéces que fonrnirent les 
Genevois; mais elle ne produisit pas la sentence de 
Payerne à la nouvelle conférence de Neuchâtel, car, di- 
saient ses députés, «ils ne comprennent pas que d'hon- 
uèles négociateurs veuillent chercher à invalider des 
artes, des sentences et des jugements basés sut des 
lettres scellées. » Berne en ellet après avoir pris l'avis de 
Fribourg et du Valais, persista dans les mêmes préten- 
tions el il fut décidé que le litige serail soumis à nn 
bunal arbitral composé des députés des 44 cantons non 
intéres 

Genéve supposant que le moment serail propice pour 
renouveler ses demandes d'alliance auprés des canton 
envoya des députés à Fribourg, espérant que cette 
serait favorahle à sa démarche en prévision du danger 
qui la menacerait au cas où Genève viendrait à retomber 
au pouvoir de la Savoie. Mais Messieurs de Fribourg 
ne prirent pas la demande en considération. 

Il est à remarquer qu’un rapprochement de Fribourg 
et de Genève eût pu, jusqu'à un certain point, faciliter 
les démarches de la cité auprès des autres cantons. Mais 
le moment n'était point favorable pour réitérer les ims- 
tances déjà faites à la diète : les cantons catholiques 
élaient en eflet fort irrités contre Genève à laquelle ils 
imputaient les troubles qui agitaient la France. Berne 
déconseilla aux députés gencvis de se rendre à Bâle, où 
sc réunisaient le 48 mai les délégués des 44 cantons. 

Le prononcé des arbitres fut le suivant : « Considé- 
ranCque les Savosards invorquent le traité de Yolinde et 
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Philibert avec les confédérés suivant lequel le pays de 
Vaud doit rester la propriété de la Savoie el prétendent 
que les sentences de Saint-Julien el de Payerne ne l'ont 
point infirmé, tandis que les Bernois soutiennent que le 
premier traité a été totalement annulé par les hypo- 
thèques du père du duc et autres voies et que les sen- 
tences de Saint-Julien et de Payerne sont encore en vi- 
gueur, Berne luera Les terres de Gex, Chablais el 
Genevois et gardera le pays de Vaud seulement. Le due 
de son côté sera dispensé de toute indemnité ?, » 

Le duc de Savoie ayant refusé d'accepter cet arbitrage, 
une nouvelle réunion fut fixée à Bâle pour le 24 août 
4561. Là, les députés ducaux proposérent un nouvel 
arrangement avec cession à Berne de quelques villes“ 
seulement et indemnité de 50,000 couronnes à payer 
par le duc. Mais les arbitres « sachant que ce qu'il 
porte à Berne, c'est plutôt d'obtenir des pays et d 
hommes que de l'argent, » proposérent que Berne gardät 
ses conquêtes à l'exception des pays de Gex, Chablais, 
Ternier et du bailliage de Nyon et payät pour le reste 
une indemnité de 160,000 couronnes ®. Ceci eût été fort 
désagréable aux Genevois qui, par cette cession, se fus 
nt vus entourés de nouveau de partout de territoires 
savogards. Aussi lorsqu'on connut à Genève ce nouveau 
projet, le conseil délégna Roset en toute hâte à Zurich 
pour recommander aux députés zuricois en diète de 
ntérèts de Genêve. Rosel insista pour qu'on 
ne séparät pas lt cause de Genève de celle de Bern 
tendu que les intérêts des deux villes combourgeoises 
étaient intimement liés. 
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Cependant Berne avait réfusé net la nouvelle mé 
tion, et jusqu'en oetobre 4362 les pourparlers furent 
is alors les Bernois firent savoir à Ge- 
nève qu'une nouvelle journée allait être tenue à Nyon 
et que, sur leur demande, le due avait consenti à ce que 
des Genevois x vinssent défendre leurs intérêts. II 
sait d'établir entre la Savoie et Berne un mode de vivre 
en attendant la conclusion d'un trailé définitif. 

Les commissaires hernoîs el savoyards se rencontrèrent 
ä Nyon le 4° décembre 1562. Les députés bernois récla- 
mérent qu'on s'ocupät avant tout de la question de Ge- 
nève, désirant savoir si le duc consentait à la compren- 
dre dans le traité de neutralité et dans le mode de vivre, 
À cel estion, les Savoyards répondirent que les 
ent s'adresser pour cela au duc et traiter 
directement avec lui, et qu'on n'avait aucun motif pour 
Ils ajoutérent qu'ils étaient toutefois dis- 
‘égler ce point au gré de Berne à condition que 
mois les sent à leur tour sur la question 
de la restitution des territoires; car es deux questions, 
disaient-ils, « sont en telle connexité qu'il semble impos- 
sible de les résoudre séparément, » 

Les instructions des députés bernois ne teur permet- 
taient au contraire que de régler la question de l'inclu- 
sion de Genève dans la neutralité, indépendamment de 
toute autre. Aussi les négocialions furent-elles suspen- 
dues jusqu'à la journée de Bâle lixée au 25 avril 4563. 
En attendant, les deux parties se garantissaient mutuel- 
lement la liberté de leur commerce; Genève ponvait par- 
tciper au latur arrangement mais devait envoyer au due 
ane dépuiation spéciale avant le 20 décenibre. 

Les prétentions émises à Neuchâtel furent renouvelées 
À Ja journée de Bile, Le 25 avril 
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Mais Les Savoyards s'appuyèrent celte fois surtout 
décision de la diéte de Lucerne de 1535, où les 
is de l'évèque et du due avaient été reconnus, pour 
demander que la combourgeoisie de Berne avec Genève 
fût annulée, les pouvoirs du duc et de l'évêque ré 
bis. A cela, les députés genevois répondireut que la 
sentence de Payerne (1530) antérieure à celle de Lucerne 
it le wintien de la combourgeoisie, et que ni 











gurantiss 


Berne ni Genève n'avaient acerplé la sentence rendue à 
Lucerne 1. 

Berne de son côté produisil encore les droils qu'elle 
mettait en avant pour justilier la combourge 





e avec 
Genève, et déclara qu'elle entendait ne jamais Ini retirer 


sa protection. 








La nouvelle sentence rendue par les arbitres fut dûl 
vorable à Berne; celle-ci devait restituer, outre le Cha- 


blais, les mandements de Ternier et de Gaillard, la 





baronnie de Gex et le pays de Vaud jusqu'à l'Aubonne, 
Concernant 





nève, Les arbitres suspendirent leur 
jugement jusqu'à ce que l'évêque et le due eussent signi- 
lié qu'ils l'accepteraient quel qu'il fat. 

Les Genevois, qe Le nouvel arrangement proposé eûl 
incommodé, décidérent d'envoyer une députation à la 
diète de Baden qui s'ouvrait en juillet 4563. L'instruc- 
tion donnée à Roset et Chenelat fut une des dernières 
rédigées par Calvin. Ce dernier était tont particulière- 
ment préoccupé des incertitudes qui pesaient sur Ge- 
nève, où l'État et l'église, auxquels il semblait indis- 
pensahle, étaient de nouveau menacés des atteintes d'un 
ennemi de la foi, 




















1 Cest par erronr que Rogel (L VIL, p. 7) parle de la sentonee 
St rendu à Lucerne, — Recès 
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Roset et Chenelat paraissant devant la diète helvétique 
le 2 juillet, exposérent le désir des Genevois d'être 
assurés du respect de l'indépendance de leur ville, si 
Berne venait à evnelure une alliance avec le due, La diète 
répondit qu'elle ne pouvait s'ocenper de la question avant 
que les négociations entre Berne et la Savoie fussent 
terminée: 

Les députés savorards se bornérent à revenir sur les 
allégations qu'ils avaient déjà présentées sur la validité 
de la sentence de Lucerne, et les Genevois soutinrent 
encore ce qu'ils avaient avancé paur les réfuter. 

Comme les négociations à Berne approchaient de leur 
terme, Rose fut délégué en octobre 1563 pour s'enquérir 
de La situation probable qu'on ferait à Genève. Or il était 
justement question de la condition à faire aux Hailliages 
des environs de Genève. A cctie nouvelle une auire délé- 
ation genevoise de quatre députés fut envoyée à Berne. 
Elle fit valoir le danger que courait la république de <e 
voir de nouveau englobée dans les États du duc; l'obli- 
gation rontractée par Berne de secourir Genève, qui 
devait Eui faire un devoir de ne pas abandonner son 
alliée; enfin le droit de Genève à garder l'autonomie, 
s avoir à craindre le retour d'un vidomne !. 

Berne se montra résolue à s'opposer à toute nouvelle 
attaque ouverte du due, mais fil comprendre qu'elle ne 
pouvait empêcher les réclamations d'Emnanuel-Philibert 
faites par voie juridique, attendu ue la sentence de 
Payerne autorixit ce dernier à revendiquer le vidomnat. 
Au reste, ajoulail-on, les Bernois ne poursuivaient la 
restitution des districts avoisinant Genève que pour se 
conformer à la sentence rendue par les arbitres à Bâle 





























et non point de leur propre movement. 





2 L'instraction des députés avait été rédige pur Calvin. 
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Avant la conclusion des négociations nn événement eut 
lieu qui aurait pu en modifier le cours. Le due impa- 
lienté de la résistance que les avances de ses agents 
diplomatiques rencontraient à Genève’, voulut essayer 
d'un coup de main sur la ville qui lui montrait tant de 
fierté. 

Il fut secondé dans ce plan par les réfugiés du parti 
libertin, à la tête desquels se trouvait André Philippe. 
Le complot, soigneusement concerté, échoua cependant 
grâce aux aveux d'un citoyen que les bannis avaient 
essayé de gagner à leur cause?. 

Lorsque dans la ville on eut connaissance du complot, 
le conseil en fit nantir les autorités bernoises, en les 
priant d'examiner si l'occasion n'était pas bonne pour 
revenir sur les propositions faites au duc et pour l'empé- 
cher à temps de reprendre les territoires qui entouraient 
la ville, 

Mais les affaires étaient déjà lrop avancées pour que 
les seigneurs de Berne consentissent à les modifier, Il ne 
restait en effet que deux points à élucider : l'état de reli- 
gion dans les baïlliages voisins de Genève qui seraient 
rendus, et les garanties de sécurité pour Genève. 

A l'effet de les régler ensemble, des députés genevoit 
et bernois s'ahouchèrent dans une conférence tenue à 
Nyon le 28 avril 1564. 

Genève consenlait à ètre comprise dans le traité de 
Berne avec le duc; mais elle désirait obtenir que sa 
situation indépendante fût garantie malgré la restitution 























Depuis les conférences avec Alaret. plusiours agents, surtout 
cenx dde la duéhesse Marguerite (fille de Francois D), avaient liché 
de gagner Calvin où des consrillers, 

2 V. Francis Decrue, Le Lounplol des fugitifs en 4563, Afémoires 
et ducnnents de la Sorièté d'histoire dr Genre, L NX, sect, à 
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des terres qui l’entouraient, que le duc s'abstint de toute 
pratique contre elle, qu'elle gardät intacte sa juridietion, 
la liberté de son commerce, et qu’on assurät à ses res 
sortissants la jouissance des revenus qu'ils pourraient 
avoir sur les terres du duc. Mais Berne se refusa à 
traiter l'ensemble de ces questions, et remit à l'examen 
d'arbitres un mode de vivre qui fut arrèté avec les dé- 
putés ducaux. 

H y était stipulé que le duc laisserait Genève en 
pleine jouissance de sa liberté, à condition que ses habi- 
tants s'ahstinssent de répandre leur religion en Savoie. 

Avant la conclusion définitive du Lraité avec la Savoie 
le duc lit une dernière tentative d'arrangement direct 
avec Genève. Un de ses agents vint protester des bonnes 
intentions d'Emmanuel-Philiber!, mais les conseils refu- 
sérent d'entamer aucune négociation. 

Crest à Lauxanno que s'ouvrit, en actobre 4564, 
session où fut conclu le trailé définitif entre nu el 
la Savoie. 

Les députés genevois à la tèle desquels se trouvait 
Michel Roset avaient pour instruction de réfuter toute 
prétention au rétablissement des droits de l'évèque ct 
du due, et de n'engager de pourparlers directement av 
les agents du due qu'au cas où ceux-ci donneraient de 
suflisantes garanties pour les sûretés de la ville. 

A la première entrevue entre Savoyards et Genevois, 
le 28 octobre 1564, le seigneur de Montfort décla 
qu'avant tout le duc voulait étre réintégré dans le 
vidomnat et ses autres droits. Les Genevois répliquérent 
qu'ils s'en tenaient à la réponse faite le réclama- 
tion à la conférence de Bäle. 

Les députés de Genére avant avancé ensuite qu'ils ne 
consentaient pas à trailer isolément li question du videm- 
nat, et Berne insistant dans le néme sens, les commis 
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saires dueaux ajoutérent qu'outre le vidomnat, le duc 
prétendait reprendre tons ses autres droits et faire an- 
nuler la comhourgevisie. 

Les Genevois répliquérent que les jugements sur les- 
quels le due appuyait ses prétentions n'avaient point une 
valeur absolue, et que les traités antérieurs à l'alliance 
avec Berne avaient été anéantis du simple fait de l'état 
de guerre provoqué par le duc. 

Les Bernois avaient secondé tout particulièrement 
Genève dans ses démarches; ils déclarèrent que leurs 
supérieurs étaient décidés à maintenir coûte que coûte 
leur traité avec Genève. 

Les arbitres des onze cantons rendirent d'abord leur 
sentence sur le litige pendant entre Berne et la Savoie. 
Berne restituait la baronnie de Gex, les districts acquis 
dans le Chablais et dans le comté de Genevois et gardait 
tont le pays Vaud. Répondant ensuite à Genève, le tri- 
bunal arbitral proposa de porter les réclamations du due 
devant les arbitres et en cas d’insuccés, de faire valoir 
le droit. Un rendez-vous fut fixé à Chambéry pour le 
17 décembre. Jusque là Genève devait observer le statu 
quo’. La situation de Genève n'était pas fixée encore 
définitivement, mais la cité était urée de ne pas 
retomber dans les mains de Ja Savoie. 

« C'est à Berne, dit M. OEchsli, qu'appartient le mé- 
« rite d'avoir, dans des circonstances si difficiles, sauve- 
« gardé par sa fermeté Genève camme le pays de Vaud, 
« pour là Suisse. Elle se refusa en ellel à conclure 
« aucun accord avec la Savoie, tant que Genève n'ÿ 
« serait pas comprise d'une maniére on d’une autre. 
« C'est pourquoi le traité de Lausanne qui restituait 
«au due Gex, le Genevois et le Chablais et qui mainte- 
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« nait à Berne le pass de Vaud, stipulait aussi le main- 
« tien de la combourgeoisie avec Genève aussi lngtemps 
« que Je due ne prouverail pas que Genève n'avait pas 
« été en droit de la conclure! 

« C'était à au moins une tréve et les cantons réfor- 





2 Quant aux prétentions dé la Kavoie, les signataires du traité 
prapusaient de Les régler par un arrangement à l'amiable, sinon par 
voie de droit, — Voy. lrailé de Lananne, Revès fédéraux, 87. 
Brilage 9, p. 4877 à 1500: Art. 2, — Touchant la bourmoisie 
de Genève, avons nous les mélialeurs frouvé ban qu'elle demeure 
eu a force et vigueur: en ee que où S. 4. prétendra ceux de Ge- 
neve nestre cqubles de pourchassr ns acrepler bonrreoish 
aucune part, et de invalider la dite bourgeoisie par vuye de just 
















durs Jealits Seigneurs de Berne me Sopposerent à Lél dessin de 


A tendant à procédure judiciale, ains laisseront 
ur eommé de raison 
Art. 3.— Tonchant les droits que les prédécesseurs d'illustre 
mémoire de S, À ont eus à Genève, nons semableroit bou que es 
ent en surséance, espérant 
ae diserélion convenir, 
que 
se devra 





justice son 










ticles et négoce demenrast pour le pré 
que $. A. pourra à l'ahenir avec 
rester et appointer ave ladite sille de Genise, et en eas 
aéanroit Lieu, et ne se pourroit fire, qu'alors vec 



















résoudre et déterminer par voye de just 

Art. 45. — Ordonmons que les parties ne feront en iceux le 
pays auenues nonvelles forteresses Pune contre Fautre, ni aussi 
aucun appareil de guerre d'une liene près des frontières 

Onl signé : Pierre Maillard, ehrsalier, Sgr din Bouchet, pouver. 
neur pour $. A. en Savoie; Louis Odinet, Sgr de Montfurt, prési 
dent de la cluumbre de la lai, AI. de Savoie; Lonis Millet, prési 
dent au parlement de Savoie: Claude de Bellegarde, Sy de Mun- 
Lun, chevalier du consil de S. A; Michel de Vilette, baron de 
Chesron; Jean-Gaspard Lambert, anbasadeur ondinaire de S, 4. 
en Suis, d'une part Jean-Franris Naesueli. avoyer: Jean 
Steiger, ancien avoyers Nicolas de Gralleurial, Irésorier: Wolfaangt 
van Weinsarten, lannerel ; Hiérosme Mannel. tr Amliraise 
Diuhof, Bumert, d'autre part, 

Hatiticalion du roi de France, 23 avril 1363, — Ratification dt 
vit 1565. 
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« més s'efforcérent de ménager un accord définitif entre 
« le due et Genève en déclarant qu'ils ne feraient aucun 
«_ traité avec la Savoie avant que cel accord ll conclu. 

« Ils amenérent enfin en mai 1570 Emmanuel-Phili- 
«_bert à signer un modus vivendi pour 23 ans avec Ge- 
« nève, par lequel le due lui garantissait la paix et la 
« sécurité de son commerce !. 











 Orte und Zugewandie. Jahrb. z. Schweizergeschichte, L XII, 
p. 459 s. — Le 27 mai 4364 Calvin mourait (v. Hoget, L. VII, 
p. 75). Le 28 avril, il avait rassemblé les ministres genevois, et, 
enr parlant de Berne, il disait : « L'église de Berne a trahi ceste- 
ei et ils m'ont toujours plus craint qu'aimé, et je eux bien qu'ils 
sçachent que je suis mort en ceste opinion d'eux qu'ils m'ont plus 
nt qn'ainié, el eucores me eraignent plus qu'ils ne m'aiment, 
et ont tonjours eu peur que je ne lex troublasse en leur eucharistie, » 
Relation de Jean Pinaut, Rogel, 1. VIE, p. 68. 
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CONCLUSION 


Le besoin grandissant de liberté politique, telle fut la 
cause générale qui, à Genève, dès 1526, poussait les es- 
prils à rechercher l'alliance des cantons suiss 

Quant aux causes qui amenérent les cantons suisses à 
conclure, à favoriser ou à tolérer seulement une alhanre 
avec Genève, elles sont multiples et différentes suivant 
leur situation, leurs institations et leur religion. 

Ce fnt en première ligne la situation géographique de 
Genève entre la Suisse et la France *. 

Nous y ajoutens, pour ce qui concerne la Suisse entière, 
s causes économiques. Si l'on songe qu'en vertu de la 
paix perpétuelle conelne à Fribourg avec François Ie le 
29 novembre 1316, les 13 cantons, le Valais, les Ligues 
grisonnes, Mulhouse, l'abbé et la ville de Saint-Gall de- 
vaient recevoir du roi de Franee 700,000 couronnes d'or 
en dédommagement de frais de guerre, et que, d'après 
le traité de 15214, François E° pouvait enrôler chaque 


























Nous Lrouvons dans le mémoire sur les troubles de Genève en 
1353, envoyé de Berneà Zurich, celte phrase raractéristique, « Eine 
Listes), die an deu franzüsischeu, burgundisehen und 
sehen Grentzen, March und Austisen gelegen, ein Schlitssel nit 
allein der Statt Bern lannden, sonders einer gantzen wytbertinapten 
déhlichen Eydyenosschaft ist, » 

Cette ville, située à la frontière de la France, de la Bonrgogne ct 
die la Savoie, est a clé non seulement des Lerres de Berne, mais celle 
de toute la Confidé 
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année dans les cantons jusqu'à 46,000 hommes: an 
comprendra Pimporlance qu'avait Genève comme lieu de 
passage des troupes mercenaires. Elle se trouvait sur le 
chemin de Lyon, où se tenaient les grandes foires qui 
avaient supplanté les siennes; le passage des marchan- 
dises, les droits de douane et spécialement ceux sur le sel 
sont les quelques objets ssant Genève qui viennent 
l'ordre du jour dans les diètes fédérales. 

Mais on peut aussi distinguer l'intérét de la Suisse 
réformée — c'est-à-dire des cantons de Zurich, Berne, 
Bäle et Schaffhouse — de celui des autres cantons dans la 
question de l'alliance avec Genève, et montrer que si la 
réunion de Genéve avec les cantons protestants ne pul 
ètre réalisée, la cause en fut seulement dans l'égoïsme 
de Berne, qui s'opposa avee d'autant plus d'opiniâtreté 
à toutes les tentatives files dans ce sens par les Gene- 
vois, que ceux-ci firent preuve de plus d'énergie dans 
leurs demandes, alléguant. pour défendre leur eause l'in- 
térêt de tous les pays du plateau sui vent menarés 
par les impériaux, et se prévalant de l'exemple de Con- 
slance, qui, située à l'autre extrémité de la plaine, faillit 
être perdue pour les cantons suisses. 

La cause commune à ces Étals réformés pour favoriser 
la combourgeoisie de Genève avec Berne en 1536 lut 
double : ils voyaient dans Genève un État dont les insti- 
lutions et les mœurs étaient assez semblables anx leurs 
et où leur influence politique aurait un effet certain el 
avantageux pour eux; ils ÿ voyaient surlout les premières 
manifestations de l'émancipation intellectuelle et morale 
qui favorisa l'éclosion de la Réforme. 

Berne enfin eut, pour se rapprocher de li cité gene- 
soise, Les mêmes raisons que les autres villes suis 
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de plus sa proximité géographique, Fumeur donivatrice 
ants et les procédés d'annexion de sa poli- 
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tique expliquent Le soin spécial avec lequel elle veillait 
sur la jeune république. 

Les trois traités de combourgeoisie que Genêve a con- 
élus avec Berne sont les critères de l'évolution de sa 
politique pendant la premiére période de ses relations 
avec la Suisse que nou venons d'étudier. 

Entre celui de 1526 et celui de 4536, la différence est 
à peu près nulle : dans l’un comme dans l'autre, Genève 
comme une proté- 














apparait non comme une égale, ma 
yée de Berne. 
Lei 





ité de 1596 qui Lui garantit son indépendance 
s de la Soie ne erén pns pour Genève la liberté 
politique. Les droits de l'évèque et du duc sont suppr 
més : Berne évite de se les attribuer quand elle établit 
les conditions de l'alliance. Mais elle stipule que Genève 
sera pour elle ville ouverte et ne pourra contracter au- 
ane autre alliance que la sienne *. 




















1 La guerre de 1396, éeril M. Comelins, prodnidt an grand 
changement dans les pays autour du lac de Genève. La pnissaure 
de ln Savoie et de ses alliés tomba el à sa place on vit vélablir 
celle de Berne, Mais Genève, entourée complétement par des térri- 
tuires bernois était dés lors sous la protection exclusive de Berne 
Genève devaitelle dans ces conditions prétendre à une parfaite 
liberté politique et Berne pouvait-elle la lui octroyer * Non, tant 
que Genève n'était pas à l'abri de tonte attaque, Berne ne pouvait 
être assurée de la garer comme alliée: aussi dut-elle la soumettre 
à ses volontés pour ne pas se voir forcée de restituer le Chablais 
el le pays de Gex, Les droits du due et de l'évêque n'étaient 
pas dans leur ensemble rês considérables; mais ils forumient un 
pouvoir qui eût suff à Berne pour mettre Genève sous aa dique 
ne pour en faire une purtie de ses États sans porter 
préjudice à la sonveraineté intérieure de Genéve, Mais n'syant pu 
obtenir la smécession de ces droits, les Hernois introlnisirent teur 
exigence Loue autre manière, — Voyez Cornelins. Die Artiehunts 
(soit Artientunts). p. 3 
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Ces deux condilions suffirent pour subordonner la cité 
genevoise à l'autorité de sa comhonrgeoise. 

Ea 1536, la lutte contre l'évéque et le duc de Savoie 
est terminée. Il en naît une autre, d'un caractère diffé 
rent, avec Berne. Cette lutte est toute politique et ecclé- 
siastique. C'est encore contre des tentatives d'annexion 
et d'usurpation que Genève à à lutter; mais son adver- 
saire n'est plus un prince ombrageux ; c'est un Élat orienté 
dès longtemps dans sa marche politique. 

Cette nouvelle lutte se passe dans les conseils des deux 
villes, dans les marches qu'elles tiennent pour régler 
leurs différends. Ce qui donne à la querelle un ca 
ière d'opiniâtreté et de durée, c’est la présence autour 
de Genève des haillis bernois, administrateurs des pays 
conquis en 4536; c'est ensuite l’antagonisne suscité par 
Calvin sur la question des cérémonies; c'est enfin la 
méfiance des combourgeois de langue allemande pour les 
hommes qu'ils suspectent d'avoir des sympathies pour la 
France et de lendre à rechercher d'autres alliances. 

À Genève, les hommes politiques qui entrent en scène 
en 4396 ne connaissaient peut-ètre pas la pratique des 
choses d'un gouvernement républicain aussi à fand que 
les Bernois; ils s'apercoivent bien vite de leur infério- 
rité à cet égard. Mais avec leur lierté de caractère habi- 
tulle, ils s'efforcent de témoigner qu'ils ont accepté 
leur situation en raison des circonstances et des dangers 
que parie, mais qu'ils méritent par leur 
énergie et leur sagacilé Le litre d'égaux de tous les répu- 
blicains. 

Dans la latte politique qui s'engage entre Berne et 
Genève, les deux Etats sont de force inégale. Berne l'em- 
ste par sa pui le et militaire, par sa per- 
sévérance opiniätre et par la confiance dans son gouve 
nement composé en najenre partie d'aristoerates versés 
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dans la diplomatie. La noblesse héréditaire qui compose 
es conseils a le lon haut; elle commande, elle « calcule 
iroidement les exigences de la politique, » suivant l'ex- 
pression de Vulliemin. 
A Genève, les conseil 





sont formés de bourgeois de 


fraiche date et que les périls ont rapprochés. La liberté 
à laquelle ils viennent d'être appelés 
d'un trésor longtemps dé: 


a pour eux le prix 
é el acquis au prix de grands 
sacrifices. Aussi Genève est-elle sensible à la moindre 
atteinte à ses droits. Sa politique est moins rigide, mais 
plus courageuse; elle ne recule pas devant les difficultés ; 
elle emploie toutes ses ressources pour les surmonter, 

De la position réciproque des deux États résulte une 
importante différence dans leur politique. 

Berne, comme canton suisse, a des intérêts généraux 
iqui sont ceux de toute la Confédération; — elle en a de 
communs avee les cantons réformés seulement; — elle 
en a de particuliers à elle, mais s'appliquant à toutes les 
terres welches. De là résulte la tendance de ses politiciens 
aire rentrer les questions genevoises dans celles de ces 
les de relation: 

A Genève, su contraire, le point central est toujours 
la cité seule. Mais il y régne entre les partis une violente 
opposition qui lenr fait souvent rechercher one alliance 
avee l'étranger et les pousse à <'iceuser mutuellement de 
trahison. 

Une fois la situation v4 
































glée juridiquement entre les 
deux États, un premier conflit s'était élevé entre eux sur 
le partage de la souveraineté des terres du Chapitre et de 
Saint-Victor, La hâte avec laquelle on avait pracédé aux 
négociations du traité, l'inespérience des Bérnois rélati- 
sement aux usages et routumes genmois en expliquent 
lovigine. Berne voulut apparemment S'assurer Er haute 














main dns l'administration de la justice de tons lex terri- 
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loires avoisinant Genêve; mais il est à noter que sex 
Laillis montrérent une rudesse que le gouvernement dés- 
approuva souvent. Elle voulut aussi se réserver le service 
militaire des sujets des seigneuries. 

Berne ne craint pas d'abuser les députés articulants 
que leur inexpérience ne sauve pas et elle impose à Ge- 
néve les conditions humiliantes du traité de 1539. Aver- 
tie par la crise qui suivit le rejet de ce traité de l'impor- 
tance des questions de partis dans la politique extérieure 
de Genève, Berne prend aussitôt soi protection les 
victimes de la faction renversée des Articulants, espérant 
sans dante qu'en les gagnant à sa cause, elle se fraierait 
pour plus tard un chemin vers une plus grande prépon- 
dérance dans les affaires intérieures de la cité. 

Mais les faits démentirent cette présomption. Il fat en 
effet impossilile aux Bernois de modifier jamais un ver- 
diet rendu par les magistrats genevois. L'autorité judi- 
cinire suprème élait lonte entière au Petit Conseil qui 
ne permit jamais en effet aucune infraction à son droit 
suprême de juridiction. 

Et cc principe, qui existail avec celui de la souveraineté 
du peuple en d'autres matières, fit la force de résistance: 
des conseils dans loutes lex circonstances où Berne voulut 
intervenir à Genève. 

Le départ de Bäle marque une situation nouvelle dans 
les relilions extérieures de Genève, Le système adminis. 
Det juridique qu'il inaugure sur les seigneuries 
cummunes n'est pas définitif; mais les droits de Genève x 
sont garantis. Ge départ suspend pour un temps le litige. 

C'est à partir de cette époque que Genève, prévoyant 
de nouvelles qnerelles avee Berne et sentant le besoin de 
liance avec la Suisse, où 









































nouveuax appuis, fait d'une 
seulement avec les cantons réformés, le principal but de 
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Les menaces si fréquentes d'attaque à main armée et 
les désastres des réformés allemands, la chute de Con- 
sance surtout : lelles sont Les causes qui poussérent la 
politique extérieure genevoise dans celte voie. 

Mais Berne surveille son alliée d'un œil jaloux. Dés 
qu'elle surprend chez quelques magistrats de secrètes 
sympathies pour l'étranger où pour les autres cantons 
suisses, elle vient leur rappeler la clause fatale qui leur 
interdit toute autre alliance, clause qu'elle maintient avec 
autant de tenacité que les Genevois mettent de persévé- 
rance à en demander l'abrogation. 

Genève riposte habilement en refusant la eunvoca 
du conseil général dans toulés les circonstances où Berne 
la demandait : c'est là ce que Berne ne lui pardonne pas; 
cr elle soupronne toujours l'influence particulière de 
Calvin et des magistrats partisans de la France 
refus répétés. 

En 4551, à propos du débat sur les cérémonies, l'anta- 
gonismeentre Calvin et Berne se fait jour. Dès ce moment 
tout accommodement est impossible. Berne fait voir que, 
at que Ja différence des cérémonies durera, elle né fera 
rien pour les Genevois, 

Aussi pendant quatre années le fil des relations est-il 
presque rompu. Genève se contente de défendre ses droits. 
Elle soutient énergiquement, en particulier, dans les 
nombreux procès de cette époque, ce principe que tout 
rres n'est jnstiriable que de ses 
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prévenu arrété sur ses de 
tribunaux. 

Pendant longtemps après leur réconciliation, les partis 
ent tronvés aux prises en 1539 avaient vécu € 
ant équilibre; le peuple n'était point aussi 





te 





qui sé 








à côte, se 
exclnsif que ses chefs et les élections semblent pronver à 
maintes reprises qu'il ne participait qu'aver peu de pas 


Sion aux compétitions rivales des Libertins et des Calsi- 





nistes, 
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Cependant l'État comme l'église était loujours plus 
dévoué à Calvin. Ce dernier, quoique n'ayant cessé d'être 
en très mauvais rapports personnels avec Berne, qui sen 
tait en lui une volonté capable de lui tenir tête, n’avait 
cessé de s'employer, dans l'intérêt général de la répu- 
blique, au maintien de relations amicales avec Berne et 
les autres cantons. C'était lui déjà qui avait amené le 
gouvernement à accepter le départ de Bile; il donne son 
avis sur toutes les questions importantes qui sont sou- 
mises au Petit Conseil. 

Sa compétence juridique sert 4 éclairer les revendi- 
cations de Genève; sa prévoyance le pousse à envoyer 
maints députés spéciaux auprès des réformateurs et des 

istrats pour prévenir et faciliter les démarches de 
la députation officielle; son éloquence entraine les tiédes 
e les hésitants et vient à hout des résistances dans les 
conseils. 

Lui-même ne ménage pas ses forces pour atteindre le 
but. 1 rédige de sa main les mémoires qu'on envoie à 
Berne où se rend en personne à Berne, à Zurich ou à Bâle 
pour plaider auprès des conseils ou des pasteurs la cause 
de Genève, dont il représente l'union à la Suisse comme 
indispensable à la sécurité de l'État et de l'église. 

C'est Calvin, « cette personnalité absorbante et qui 
veut tout ramener à elle même, » suivant l'expression de 
Ragel, qui concentre peu à peu toute la direction des 
aires politiques et ecclésiastiques. 

Le triomphe du réformateur sur les Perrinistes ouvre 
celte période toute nouvelle dans les relations politiques 
de Genève avee Berne, pendant laquelle l'opposition inté- 
térieure cesse de se manifester dans la direclion de la 
politique extérieure de la cité. Mais le parti Libertin 
n'est pas mort pour cela. C'est lui qui, réfugié à Berne 
ebdévorant la honte de son exil, suscite des obstacles in- 
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cessants au gouvernement de Genève en intrignant con- 
stamment contre lui. 

Berne pactise aussitôt avec les réfugiés pour protester 
contre l'admission de nouveaux réformés français à Ge- 
nève et veut à tout prix obtenir le rappel des Perrinistes 
ou la restitution de leurs biens. 

Le conseil de Genève, retranché derrière le jugement 
qu'il a rendu, résiste, el préfère se passer de l'alliance de 
Berne plutôt que de revenir sur son verdict. 

Pendant le laps de temps qui s'écoule jusqu'à la con- 
clusion de la combourgeoisie de 1558, Genève fait de 
nouvelles démarches en vue d'une alliance avec tous les 
cantans. C'était le moment favorable pour elle; le duc de 
Savoie servait la cause opposée à celle des Suisses dans 
la guerre entre l'empereur et le roi de France, et les 
cantons catholiques eux-mêmes se montrèrent plutôt favo- 
rables à la demande de Genève. 

Les Genevois échouent cependant, c s ne veulent 
point, même au prix de l'amitié des Su: se départir 
un seul instant de leurs principes évangéliques. La diète 
suisse consent {outefois à intervenir dans le litige entre 
Berne et Genève, À ce mème moment la victoire de Saint- 
Queutin et les persécutions contre les réforn 
ont pour effet de fléchir le gouvernement bernois. Celui- 
ci reprend avec zéle les négociations en vue d'une nou- 
velle combaurgsoisie. La question des réfugiés — seul 
obstacle insurmontable parce qu'on l'avait rendu tel — 
est écartée, et nn lien définitif unit Genève 4 Berne. 

Mais la clause de la nouvelle combourgeoisie, stipulant 
l'obligation de secours réciproques des deux alliés contre 
les ennemis de la Réforme, devait rendre plus diflicile 
l'alliance dé Genève avec les cantons catholiques; et 
d'autre part le revirement de Ja politique générale après 
le traité de Catean-Cambrésis, la restitution de la Savoie 
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à Emmanuel-Philibert expliquent l'attitude de plus en 
plus réservée que prirent les cantons vi des Gene- 
vois. 

Dès ce moment les démarches de Genève en vue d'une 
alliance restent infru et après le renouvellement 
du traité des six cantons catholiques avec la Savaie en 
4560, elles deviennent inutiles 

Mais Berne, fidèle à ses engagements, refuse de trai- 
ter avec le due de Savoie avant d'avoir garanti le 
maintien de son alliance avec Genève. Le trailé de Lau- 
sanne en 1564 replace Genève au milieu des États du 
duc de Savoie, mais il mainlient le traité de com- 
bourgeoisie perpétuel de 1558 entre Berne et Genève, 
et mel ainsi le sceau à l'union qui fait seule leur force. 
Aus M. le profeseur de Wyss a-il pu dire avec 
son 
« Genéve se voyait politiquement replacée dans la 
situation dont la conquête bernoise l'avait sanvée trente 
ans auparavant. Mais combien l'antagonisme religieux ne 
rendait-il pas plus dangereuses les rivalités de la ville 
et du duc dont les possessions s'étendaient tout autour 
d'elle! Combien l'importance de Genève pour le protes- 
tantisme ne rendait-elle pas plus grave l'hostilité de la 
Savoie et de tous xes puissants alliés dans le monde ea- 
tholique! À cela il n'y avait pour Genève qu'une seule 
et bien insuffisante compensation : l'unique alliée sur 
laquelle elle pat compter en cas de détresse oceupait 
Nyon, ville plus voisine de Genève que Grandson et 
Orhe, l'ancienne frontière hernoise ?, » 





ä-vi 









































1 Georges de Wyss Fortrag vor der Gexrthehaft der Bücke, 
#3 novembre A87B. 
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NL 
François Ier à Boisrigault. 


éBiblisthäque matiunale de Paris; fonds francais, u° 16023, f 62. — Cune 
des Auchives fédérales comnamiques par M Raiser.i 


1: 


Jehan Farges sravoisien né et natif daupres de Genesve, baufrère 
de Paul Princeval conseigneur de emglase an Pyedmont de present 
detenuz prisonnier pour aucuns dHietz a enlx mix sus desquels 
amplement en leur procès est faicte mention, interrogez entre au- 
tres choses ont repondu que depnis Noel dernier passé Don Ferrand 
de Gonzague à donné au diet Farges par plusieurs foys de largent 
pour et affin deulx entretenir au service de l'empereur. 

Et à laftin a ordonné audiel Farges de s0y transporter à Genesve 
et illec practiquer avec le capitaine Amy Perrin qui est des priu- 
eipanix de laliete ville ayant grant suyte et erédit de Jaques Jaquet 
autresfois archer de Monseigneur de Scavoye faisant sa résidk 
en ladicte ville de rendre ladicte ville de Genesve a la devolion de 
empereur et recepvoir soldatz impériantx à le garde dicelle, ve 
dinijeust esté de grant service el proficl nul, empereur (aiant le 
re fortiffié la Bresse) et pour ce faire ledit Farges el Princeval 
devoient partir bien tosL. 

Le. Farges et Princesal sont suhjectz du roy, seigneurs en 
parlie de Renglase qiui) est une pelite villette siluee au pays de 
Pyelmont pres Thurin a quatre milliers soubz le domaine du roy. 








& jauvier, 

















Article de la Lettre que le Roy a escripte 
à Mr de Boysrigault. 


Mons de Boysrisanlt, I vous duit souvenir ile ce que Je vous ay 
Lousionrs Biel savoir des nouvelles que javuis q{ue) lempereur 


4 


Google sir 


210 


faisoit plusieurs menaces pour {rouver moyen davoir Genesve à sa 
devtion et combien de foys javay faiet advertir ceux dud{it) Ge- 
nesve. De present je viens avair nouvelles de mon cowsin le prince 
de Melphe par où il madvertit de deux hommes qui ont este prins 
en Pyedmont. Lesquelz ont coufessé ce que vous verrez par ung 
abrégé de leur deposition que je vous envoye. Ce que je vous prie 
faire entendre aux Sgrs dudit Genésve afin qu'ilz cunsidèrent ee 
que se machine à leur préjudice et advisant de plus pres en leurs 
affaires qu'ils ont faict par ey devant. 





N°2. 


Fragments de lettres du Conseil de Berne. 


Archives de Berne. Welache Missivenbücher. 





a) 1536. — (A 380). Au duc de Savoie Charles III : Touchant 
que l'on pourrait objrcter l'innovation des cérémonies et religion 
dans Genève, (les Rernois) supplient ladicte majesté humblemont 
de réduire en bénigue mémoire la clémence, bénign vouloir el 
faveur qu'à d'eutres villes franches de semblable religion ladite 
majesté à toujours démontrée. 

La cité impériale de Genève du consentement de Messieurs (de 
Berne et leurs alliés) ne sera jamais séparée du Si Empire, ainsi 
eonnne ont toujours requesté le Seigneur de Seavoye de laisser Gi 
nesve à ieeluy (St Empire). 














Dj AG4Z. — (C 197). Aux Genevois : Nobles cie. Nous summes 
veritablement advertiz comme les capitaines espgnolx lesquieulx 
ont eanduit le Sr de Grandyelle iusques à Ornant en Bourgogne 
ayant prins leurs ehemins contre Italie pour aller faire descendre 
une armée que l'empereur fait avee le pape du cousté d'Ytallie en 
Piemont bien délibérée de a vous faire rendre gorge à cause 
qu'avez gasté Nostre Dame de Grace a fortiffier votre ville non 


E Tecme fanilier pour eupitaine. 
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seulement contre les kaiserliks mais pour mouvements guerriers 
De quoy vous avons bien voulsuz advertir pour surcella faire votre 
dehvoir envoyant vor espies pardela ct faire bon gait el tousiours 
ce que expérimenterez le nous notifier et nons ferons le semb 
ble. ete. 28 Februarii 1547. 








c) 4533. — IC ME). Décision dn Deux Cents : Pour le bien de 
vons et de nous el la commodité des deux langues, aussi à la dé- 
charge de nos avoyers et lieutenauts, lesquels ne pourroyent tuus 
eslre prompts à interpréter votre langue, que dorénavant veuillez 
proposer vos affaires ici levant nous en allemand, soit verbalement 
on par écrit, comme tous autres Seigneurs et villes sont contraints 
faire le méme. 





d) 1558, — (D 446). Vous adverlissons que ne pouvans donéna- 
sant plus supporter vos injures et blasmes desquels avez accoutumé 
nous taxer à tous propos et sans rayson aparente ny légitime; ainsi 
serons contraints d'avis des à ce convenables 





N°3. 


Rapport sur l'émeute du 16 mai 155 et se suites envoyé 
par Les réfugiés parrinistes à Zurich. 


Archives de Zurich, Genfer Acten, 


Hericht der handhung so die vier syndicquenn sampt vierzechnen 
(44) ungvarlich irer anhengerun, so jetzt den cleynen rhat zn 
Genifi versalteud, mil thüden und verjagenn, ganz angepurlicher 
wyse, gegen vileu adels und eeclicheu alleun burgerlichenn pere 
sonen gemeller statt Genif, furgenomnen und erstatteL. 

















mes etragons de la piéee le passage relatif à l'émeute : Dem 


2 Nans érrisons Gen au lien de Jentf {urthograghe employée 
dans le texbr) pour plus de etant. 
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allem ane ufrur vor ze sind, und sülliche gevar dureh bürgerliche, 
gelegene mittel einer ansehenlichen hierz verpflichtigetenn obern- 
gwalls peon ettlicher mas eflirkammen, haben die armen 
gcrichten vertribenen alten hürger und inwoner, in guter zal ver- 
sampt, here statthaltern des staltsgrichts, alten pannerhern, 
bätten, dem chat in irem namen gütlich anzezcigen, wyther mit 
aunemen der frümbden nit fürzefaren; wie aber bis anher le 
sehechen untzit ein grosser und gemeiner rhate hierob gchalten 
und vernomen, auch dishalb fürderlich besamlet wiirde, Darüber 
der jetzig rhat seantwort, er wüste wol was er 1e achaffen hätte; 
als aber gesagter stalthalter daran nitt erwunden, souders ul le- 
geren vorbertrter burgern witherwnb besamlung cins grussen rhals 
angehalten, ist im derselb gantz langsan hewilligt und mithin stits 
ufzogenn worden. Inmasson sich hiezwuschen der tagen eins dar- 
nach gevolgter wochen zugetragen das in Johan Haudichons der 
Franzosen furnembslen anhengers buse, zwuschen acht und nun 
uren geyen nachl, ein zal gewapneter lüthen versampt gewesen. 
Wie muu zen gnt hürger, Frantz und Frantzli Campanet gebrtilere, 
vor gesagien Bandichons hnse fürgegangen and das ungewondt 
gotimmel der hi ülen zu argwüniger slund under einander 
heredt, sind die gewapnete herus gebrochenn, mit hatbarten stych 
and streichen an die zwen hrider geraten, die dann ir stym und 
geschrey usa bewegen der gevar inmassen erhept, das der vier hôup- 
lern oder syndiequen einer der widerpart anhenger, Heinrich Au- 
bert genannt, darzu komen, und von stnnd an den jüngern bruder 
an allen tericht wär râcht oder unrecht hym hals erwnseht, in ge- 
fenknus zelegen. Wie nun m klich und anter andern Hallhasar 
Sept des gerichts zu Gen, deu geschrey zugeloffen, and sinen ampt 
gemäss zun sterksten in das getümel getrungen, beiden theilen 
string angehalten fridlich zesin, aber by den gewapnelen nutzit 
echebeu migen, haLer sich sampt Frantzen Chabot, hanptinann des 
grossen gesehütz, nd den haupluann Perrin, zum syndicquen 
Aulbert sewendt, mit bitt er welle frid verschaffenn, und troslung 
umb lÿb und gut inne Balharsarn fur Lampanel den gefangenen 
kbomen, denselbenn einen that uff erst ervondern widerunb g 
stelileun, welliche trestung der syndieus it annemen wellen, 
lers den gesellen deu sekelmeister uberantwort. 

Als hieranider stäls mehr volks zugeloffen, ist der houplnann 
Perrin use der vorstat, daher er den houplunn Vandel von 
nachtnal Leleytet, auch harz gerackOuiT einem multhier (dan er 
des potagri ab mit gan mien) in gwonlicher heclesdnng ane 
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harnaseh allein mil sinem gurtelsewer, den 
anredende, was dns fi 
der sagt er sehe mal wie es im gienge, und dass ni 
Fchoram in. Deraf sich Perrin za ie geuchet, 
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ndicquen Aubert 
ein anordenlich gestüchel (stechen) were, 
nd well 














dlann grstatien, das ueh lentes s begegne : doch ist jt das 
€ wan insehens (htise zum friden. Wellen sy nch nit ghorsamen, 
< so hebend uwern stib in die hoche nf. man sich inn nit, so 
serdendt sy, wo nil uwer person, Zum wenigsten dent StAb ge- 
horsamen. » Erhubend hiemit bed samentlich Perrin und der 
syndieus, den synliequenstab miteinandernn, schriiwend das volk 
an, dem amt und stab, wo nit der person, gevolgix zesind 

Inmassen das durch Perrins vlissig anhallen und dapfer inschenn, 
die gross bewogung des salks ane streseh und stych zérganeen, 
jelermann tetrdet und abgewyst worden, Ball darnaeh fragt der 
ssndicus den houptmann Perrin ob er mit auch ion rat Kowmen 
welte, den man der nacht besunlel; sut Perrin ja, von stand 
an. Als der chat zesunen khomen, und der syndicus ab sinemt 
tn den handel so sich vertolfen anzrigen wellen, hat er das ff 
sülliche wys angehept : « Min herrn, ich bin min lebenn lang in so 
< grosser gevarlicheit nie gwäsen als jetz, dann ane Golt und den 
< houptmann Perrin, so daren Khomen, väre ein gros blutver- 
« giessen Flrgangen. » Daruf Perrin ju rhat zngrgen saut, ob ion den 
svndico ernst were, oder nit, und oh er, gesagter Perrin, nit sin 
besis gethan. Sprach der syudieus : « Ja warlieh, dun ie sastennil 
eur ir weltend ee by mir sterbenn dann mir arpx zufügen 
« lasen, des ieh uch dankenn und hitt ueh mine herrn gmeiulich 
« in glselien dank zesagen. » 



































Derselen sand ward geraten und bexchlosen die vorgemelt 
ane bericht der 





paul gebrtilere als nrheber des gestuchel 
such in gefeuknus zewertfen, und sarend aber die 
sapnet uss Haniliehums has fengere. 
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Le Conseil de Genéve à J. Hab, bourgmestre de Zurich. 


Archives de Genève, laple de letures, D, 18364588. 


{. 270). A noble, sage et magnifique Seigneur, le Seigneur 
Jehan Hab, bourgomaistre de Zürich, nostre bien bon et singulier 
ay. 

Noble, sage et magnifique Seigneur, noz amiables reconmen- 
dations à vostre bonne grace prémises. D'aultant que par le raport 
«les nostres et mesmes par expérience avons tellement cognen vostre 
amitié et hon voloir envers nous que nous en amnez du tout as 
seurez, il n'est besoing faire longue requesie de nous suporter ès 
peynes qui si souvent vous addrexsons, pour pouvoir finalement 
ublénir quelque chose qui puisse servir non seulement an repos de 
uostre république, nuis principalement à l'advancement et tran- 
quilité de la chrestienté, ainsin donques lonans Dieu de telle amitié 
come par ey devant nous sumez bien trovez de vostre bon con- 
sil, avons encore maintemant hosé adresser privément à vous 
nos présentes ayant communiqué avec les bons Seigneurs qu'il 
vous semblera et que vous cugnoicez nous estre amys et auxquelz 
aussi vous pourrez seurement descovrir cest affaire il vons plaise 
d'adviser avec eulx pour nous ayder de vostre bon conseil ès per- 
plexitez qui sont entre nos bons voysins et amys de Berne et nous. 
‘est que journellement sumez par les dite seigneurs de Berne et 
leurs officiers fachez et molestez par dessuubz lerre et à couvert 
sans quen donnions nulle oerasion, nolunment en ce que ilz dé- 
liennent quelques biens a nons aparlenans lesquelz ne pouvons 
revoir eLeumbien que iL en soil eslé amiablement journoye ny 
a guëres au lieu de Payerue à où leur avons faite exhibition de 
nos tiltres et droitz, par lesquelz noz ditz biens nous apartiennent, 
Luutesfois n'en pouvons avoir compte ains sumez renvoyez soubz 
umbre que nez droitz soient trop vieux et semblables répliques, 
tellement que la chose est en suspendl sais qu'on puisse prévoir 
à quell le doibt estre amenée quant aux différens des biens 
et dlroitz des parties 

Mais qui est encres pys nostre honneur ext rière eux foulé en 
tous prop, jusques Hi que en se d'injure intentée par nUz 
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Dannys et condanez réidans rière leurs terres contre ang (le nos 
habilans, après avoir iceluy nostre subject détenu prisonier plus 
d'ung moys, sentence a eslé par leurs juges et officiers donnée par 
laquelle ilz condamnent ledit nostre subject a debvoir tenir et 
reputer nez ditz eondamuez pour gens de bien, comme leurs Sei- 
gneurs 1e Berne les estiment et réputent. 

Et en ung autre procès contre le filz d'ang de noz frères consei 
liers auquel sans propos ung des ditz coudamnez à prodnit ung 
eseript par Toquel il dit tant le père de sa partie que nous tous con 
seilliers de Geneve estre meschantz lraitres comme il et ses com 
plices bannys se disent l'avoir allégué et voloir maintenir à Hades 
devant les Ligues combien que le lilz de nostre dit conscillier ayt 
protesté ne pouvoir répondre audit eseript que premièrentent ses 
Seigneurs ne fusent advertys de tel aultrage, tostefois à eslé con- 
dauiné en appellation supresme à Berne de debvoir répondre. Vray 
est que par ladile sentence nous esl réservée aclion contre ledil 
condamné. Mais il nous semble que ce soit grand mesprys de nous 
dle souffrir telle injure en leur face et par escript estre almence 
sans en faire couple, ce qu'on ne permeltroit contre ung particu- 
lier. 

Davautage lesdits condamnez ont riere les terres desdilz magin 
fiques Scigueurs de Berne la boche tousjours ouverte à mesdire 
publiquement de nous, voyre en pleine justice, sans que par les 
ditz de Berne ny leurs officiers en soient reprys ny chastiez, Mais 
encores às affaires entre lexlitz Seigneurs de Berne et nons et par 
les réponses qu'ilz nous en donnent ne pouvons véoir que mesprss 
et dedaing de nous, de sorte que nous ne seavons cle quel coxlé 
nous alihonder pour rover amitié. ÎLest bien vraÿ quil sest tenu 
quelque propos de nous faire entrer en l'alliance commune avec 
des Ligues et mesmes que aueuns d'authoriti et de erédit audit 1x 
des Ligues en devisant avec queleuns particuliers ont assez declairé 
que la chose ne seroit point trop dificile et que en plusieurs can- 
tons y ha bon voloir, Mais de noslre costé nous avons mémoire 
des bons advertisemens que par vous nuns sont esté faietz quant 
à ceste malière, Quant aux susdites injures et vilipendation de 
nostre honneur nous avions bien pensé d'en reseripre auxdits $ 
guenrs de Berne en nous pleigmant de ce qu'en lesilites senten 
sumes fort vilipendez, mais nous ne l'avons voulu faire sans vostre 
bou ass ve que dejà par evalevant par plusieurs foys leur 
asous de telles cabannies CO mesprss reerpl sus que pourtant 
aucun changement S'en face, ce que lrovons estrange et au dues 
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prys du despart de Bades par lequel les magnifiques Seigneurs 
des Ligues actestent qu'ilz ont nostre honneur en bonne recom- 
mandation et estime, et que n'avons faiet chose que comme 
gistratz n'ayons peu faire. Au reste quant à la comhonrynisie 
avec les ditz Seigneurs de Berne, combien que nuus ne desirions 
rien plus que telle alliance par laquelle la Crestienté recoyve con- 
solation, et leudites fascheries puissent estre amarlies, tutesfois 
nous ne les en pouvons plus prier, pour ce que cela leur donne 
an de se reculer tant plus et de fait nous avons expérimenté 
que selon que ilz ont veu que nous sumez venuz en doureur et 
humilité, ilz ont tant plus usé envers nous de grande rudesse el 
mesnes naguëres pour ce qu'on nous avoit donné espérance qu'ilz 
seroient plus inclins à nous recevoir que par cy-levant, nous 
n'avons espargné nostre mnbesaule pour leur protester et faire en- 
tendre que c'estoit tout nostre désir que leur alliance et que nous 
$ estions aussi prestz que jamais pour veoir si nous aurions quelque 
réponse amiable, Mais ilz ont dissimulé lout eclu sans en mal faire 
semblant el sans ÿ rien répondre, que nous donne occasion de 
penser que quant nous les viendrans suplier nous aurons toujours 
la houle d'estre refuzez el renvoyés vuydes, où bien qu'ilz nous 
voudront mettre sus (comme desja ilz ont essayé ey-devant) des 
conditions trop rudes ot difficiles. — Par quoy nous estimons qu'il 
vaudroil mienx moyennant que le hon plaisir des magnifiques 
Seigneurs des Aroys villes Zurich, Base el Schaffusen Fat tel et 
qu'il vous semblèt bon que les ditz Soigneurs des Lroys villes en- 
voyassent derechefz lenr honnorable ambassade à Berne pour 
encores soliciter les dits Seigneurs de Berne de cundexrenire en 
une combourgoisie équitable, pour proveoir pour le moins à 
l'onure de justice que se dehura tenir entre les denx villes el pour 
confirmation de paix, voisines et secours mutuel, remettant Iles 
autres articles qui ne viennent à estre mys dans combourgoisie 
juste le droit, lettres et seaux d'une chasune partie et que cella 
se fit comme de la part des dilz magviliques Seigneurs des 1roÿs 
villes sans qu'on s'aperceût iceux estre «le nostre part requys d 
telle ambassade, mais alléguant estre esmeux de l'amour qu'ilz por- 
tent aux deux villes Berne et Genéve, Et des autres regarda et eu 
sidérations qu'ilz peulvent avoir et seanrout bien déduyre et qu'ilz 
beubssent charge de venir aussi bien à Genéve aflin d'exhorter lant 
L'une partie que l'anlire, tellement qu'ilz pourroient dire à Berne 
en passant pour ee que par ey-dévant ie ont esté priez du coté de 
Genève de «4 ser qu'ilz ecpérent bien et se Liennent 
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bus persuadés que ceux pour lesquelz ilx se sont ainsin employés 
acquiesceront à leur bou couseil ct exhortalion et quant ile auror 
la parolle et voloir de Berne qu'ilz ont charge de leurs supérieurs 
de passer jusques à Genève pour faire une bonne ronchision. Si 
donques, magnifique Seigneur, eee que privément addressons à 
vous comme Seigneur prudent et nostre amy très asseuré, mous 
semble estre hon nous y ailjongnons nostre trix affreiueuse prière 
el requeste envers vous qu'il vous plaise quant et quant proposer 
la chose devant vostre magnifique conseil de Zürich affin s'il leur 
plail S'emploier tant pour nous, ilz en reseripvent aussi aux frère 
de Hade et Schaffusen. les exhorlans se joindre avec eulx pour 
vvre an dirt voyage et ee par mesagier de vastre ville à nos 
éespens. Si d'aveuture il estoit hesuing de présenter lettres de 
notre part vers le magnifique conseil de Zürich el que il ne vous 
semble pas bon de porter La parolle, nous en envoyons qui ct 
Lennent seulement eréauee, afin que vous puissiez déduire l'affaire 
de hoche et neammoins que les Seigneurs de vostre conseil soient 
certifiez de nostee désir et requeste. IL y en a ans de senblahles 
adressantes à Basle et Schaffuxen lesquelles vous employrez a 
vostre diserétion, si tel est vostre advys qu'elles soient présentés. 
ous aymerions bien mieux qu'il {OC possible d'abténir sans 
dites Lroys lettres soient monstrées. Toteflois nous remet- 
tns tant cery que tout Le reste à vostre bonne discrétion el sage 
emseil, Que si par aventure vons ne troviez pus bon de faire du 
otage comme desans, nous vous prions nous reseripre quelz autres 
moyens vons semble que puissions pervenir à quelque chose de 
repos et de paix, Par cela, magnifique Seigneur, nous serons de 
plus en plus obligez à le deservir envers vostre Seigneurie et les 
sostres par tons moyens el services à nous possibles. Prians Dieu 
Huy plaise par sa sainte gr dur el à vous ct à nous et vou 
donner en bonne santé longue vie et prospérité. Donné à Genève 
Je 22 Décenibre 4556, 
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En ladite année 4362 il fut commandé à Monscigneur de Hel- 
lièvre d'aller en court et dela en Suysse.… (Suit l'exposé des objets 
de l'ambassade.) L'aultre subjoe estoit aussy de très grande impor- 
tance, Car ceulx du canton de Berne qui w'estoieat lors en lalliance 
ayant neanloins eublyé le contenu ès articles de la paix perpe- 
tuelle qu'ilz avoient ey devant faicle comme rs auitres cantons 
avecq le feu roÿ Francois premier, estant suscilez par ceulx 1le Ge- 
nève et aullres huguenols le qui ssloient saisys de ladicte 
ville denvoier pour La garnison divelle jusques au nombre de quatre 
sil hommes de leur canton qui ÿ furent conduictz, dont le roy et 
a revne se mère furent advertiz et aussi fenx Messcigneurs lex 
conneslable et due de Guise lesquels après avnir ronsidéré la consé= 
quence de ee dernier poinel el que les Bernois avaient violé et 
mesprisé ladicle paix perpétuelle, Sa Majesté el «om Conscil feirent 
eslection de mondiet Sr de Bellièvre qui fut déspesché pour sen 
aller en diligence au pais des Ligues de Suyse pour remonstrer 
principalement aux Sieurs de Berne lindignation que Sa Majesté 
avail prinse à cause qu'ile avoient (contre leurs traictez) envoyé 
leurs geus à Lyon pour luy faire la guerre et souslenir le parti des 
haguenolz, qui estoit directement rontrevenn à icenlx et à ladirte 
qui perpétuelle qui n'avoil jamais jusques alors esté entamée ny 
rompue, Lesquels Bernois, apres avoir entendu el considéré les 
honniestes remonstrances qui leur furent faictes pur mondiet Sr. de 
Bellievre en leur conseil, ilz prindrent resolution de revocquer leurs 
gens de Jadicte ville de Lyon qui en sortirent 
prondrent le chemin de leur pays. 
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